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Pre ambule  

La loi du 31 de cembre 2012 instaure l’obligation d’e valuation socio-e conomique pre alable des 
projets d’investissements finance s par l’Etat et ses e tablissements publics et une contre-
expertise inde pendante de cette e valuation lorsque le niveau de financement de passe un seuil 
que le de cret d’application de la loi a fixe  a  100 M€. 

C’est donc en respectant toutes les re gles pre vues dans le de cret d’application (exigences du 
contenu du dossier, inde pendance des contre-experts, de lais) que le SGPI a fait re aliser cette 
contre-expertise inde pendante de l’e valuation de ce projet. 

Ce rapport a e te  e tabli a  partir des documents fournis par la direction de l’administration 
pe nitentiaire du ministe re de la Justice et par les re ponses apporte es aux questions des contre-
experts tout au long de la proce dure. Il ne saurait e tre reproche  a  ce rapport de ne pas tenir 
compte d’e le ments qui n’auraient pas e te  communique s a  ses auteurs.  
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1 Pre sentation du programme 

1.1 Contexte 

L'administration pénitentiaire fait face à une croissance de la population détenue depuis près de 
six décennies sans interruption durable et ceci malgré un développement des alternatives à 
l'incarcération et des aménagements de peine. Elle œuvre dans ce cadre à la rénovation d'un 
parc pénitentiaire essentiellement construit entre 1875 et 1910 pour répondre au principe de 
l'encellulement individuel qui avait été voté par une loi intégrée dans le code pénal en 1875, 
mais qui n'a finalement jamais pu être réalisé. La baisse des effectifs des personnes détenues 
entre les deux guerres mondiales n'a pas conduit l'administration pénitentiaire à investir de 
manière conséquente pour le développement et l'entretien de ce parc immobilier. Il a fallu pour 
cela attendre le lancement d'un programme de 13 000 places dont les premiers établissements 
ont été livrés en 1989. Ce premier programme d'ampleur était marqué par l'éloignement de 
nombreux établissements des zones urbaines et par une rationalisation des structures 
architecturales et sécuritaires. Il servira de fondement aux programmes suivants qui 
s'attacheront cependant à intégrer des apports essentiels tels que la douche en cellule et au 
développement des espaces dédiés à des fonctions telles que la santé, la formation et les 
différentes activités d'insertion. 

Ces programmes successifs (Ministère de la Justice, 2019a, p. 17) n'ont cependant pas permis de 
supprimer ou rénover tous ces anciens établissements, ni de limiter durablement le niveau de 
surpopulation et d'atteindre l'impératif législatif d'encellulement individuel qui est pourtant fixé, 
confirmé et toujours retardé depuis bientôt un siècle et demi. 

Avant de lancer un nouveau programme de construction, M. Jean-Jacques Urvoas, alors ministre 
de la Justice, a souhaité confier à une commission la rédaction d'un livre blanc sur l'immobilier 
pénitentiaire (Ministère de la Justice, 2017). Cette commission était présidée par M. Jean-René 
Lecerf qui avait été le rapporteur pour le Sénat de la loi n°2009-1436 du 24 novembre 2009 dite 
loi pénitentiaire. Elle était composée d'une cinquantaine de membres intégrant de nombreux 
élus, représentants des ministères impliqués, responsables d'associations, magistrats et 
professionnels.  

Parmi les préconisations essentielles de ce livre blanc, il convient de noter la nécessité : 

- d'une loi de programmation qui a donc e te  promulgue e le 23 mars 2019 ; 
- de faire des quartiers de pre paration a  la sortie, maintenant requalifie s en structures 

d'accompagnement vers la sortie (SAS), « une priorite  du programme immobilier et des 
lieux de forte innovation, que ce soit en terme architectural ou de prise en charge » 
(Ministère de la Justice, 2017, p. 11 et 64). 

1.2 Description 

Le programme de construction re pond de manie re claire a  une volonte  de diversification des 
e tablissements. Ce sont essentiellement des places de maisons d’arre t dont la construction est 
programme e, soit 14 180 places. Seules 1 132 places sont pre vues en e tablissements pour peine. 
Toutes ces nouvelles places sont cependant envisage es avec des niveaux de se curite  tre s 
diffe rencie s et c’est une innovation forte de ce nouveau programme dont le cou t de construction 
est e value  a  environ 3,5 Mds€. D’un co te , 2 500 places sont tre s se curise es et a  l’autre extre mite , 
16 SAS constituant 2 000 places ainsi que 2 e tablissements ouverts sont ve ritablement tourne s 
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vers l’exte rieur et avec un niveau de se curisation bien alle ge . Les autres 10 500 places sont 
conside re es comme des places a  se curite  adapte e ou a  se curite  interme diaire.  

Un autre objectif de ce programme est de tendre vers 80 % d’encellulement individuel, 
conside rant que 20 % des personnes incarce re es peuvent be ne ficier de de rogations, 
essentiellement a  leur demande. 

Les e tablissements se re partissent entre les re gions ou  les e tablissements actuels sont les plus 
surcharge s, que ce soit en me tropole, en re gion parisienne, dans le pourtour me diterrane en et 
dans certaines grandes agglome rations, ou en outre-mer, en Guadeloupe, Guyane et Nouvelle 
Cale donie. 

Deux e che ances de construction sont retenues dans ce programme : une premie re avant la fin du 
quinquennat actuel, soit en 2022 - a  cette e che ance quelques e tablissements de ja  lance s et les 
16 SAS devraient e tre livre s ; une seconde durant le quinquennat suivant, avant 2027 - il s’agit 
pour le programme de trouver et d’acque rir les terrains pour les constructions. 

Au-dela  de la diversification des types d’e tablissements et notamment de leur niveau de se curite , 
ce programme est marque  par deux caracte ristiques majeures :  

- la volonte  de moins s’e loigner du centre des agglome rations afin de limiter les cou ts de 
de placement vers les juridictions et de favoriser les visites des familles, ainsi que les 
interventions des professionnels et des partenaires concerne s ; 

- la priorisation de la construction de 16 SAS et de 2 prisons ouvertes. Il s’agit d’inte grer 
dans ces projets d’e tablissement un objectif primordial de pre paration a  la sortie et de 
re insertion qui vise, de manie re de termine e, a  limiter la re cidive en favorisant 
notamment les ame nagements de peine. Ces sorties pre pare es et anticipe es devraient 
ainsi limiter les taux de re cidive. 

Ces caracte ristiques constituent les points majeurs dont doit s’emparer l’e valuation 
socioe conomique (ESE) du programme. 
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2 Synthe se de l’e valuation socioe conomique  

2.1 Méthodologie 

L’ESE du programme des 15 000 (Ministe re de la Justice, 2019a) a e te  re dige e sans l’appui d’un 
guide me thodologique de re fe rence spe cifique au secteur qui porterait sur les programmes 
immobiliers pe nitentiaires. Pour autant, elle est conforme aux recommandations ge ne rales en 
vigueur (rapports Quinet, 2013 et Guesnerie, 2017). 

Il est a  noter que c’est bien le programme immobilier dans son ensemble, a  l’e chelle nationale, 
qui est l’objet de l’ESE propose e dans le dossier et non la de clinaison du programme dans ses 
diffe rents e tablissements. Les be ne fices et les cou ts calcule s par l’ESE du programme des 15 000 
places de prison ne prennent donc pas en compte les effets locaux au niveau de l’e tablissement 
et de sa zone urbaine (par exemple les variations de temps des familles) et entre les territoires 
(par exemple les transferts de de tenus). Autrement dit, le parti-pris de conside rer le programme 
dans son ensemble fait prendre le risque de ne pas capturer de nombreux effets dont la 
pertinence et la mesure ne peuvent e tre e value es qu’au niveau de chaque ope ration. 

2.2 Résultats 

D’une manie re ge ne rale, l’objectif d’une ESE est de fournir une e valuation mone taire des flux de 
be ne fices et de cou ts engendre s par la mise en œuvre du programme (l’option de projet), en 
comparaison avec ce qu’auraient e te  ces flux en l’absence du programme (l’option de re fe rence). 
Be ne fices et cou ts s’e talant dans le temps, les calculs s’effectuent sur un horizon temporel 
pertinent, ge ne ralement plusieurs de cennies pour les investissements publics structurants. Les 
flux sont actualise s a  la date de la prise de de cision. La valeur actuelle nette socio-e conomique 
(VAN-SE) synthe tise l’e valuation. Les rapports pre cite s fournissent le cadre me thodologique et 
ope rationnel de l’ESE. 

Telle qu’elle est calculée par l’ESE ici proposée, la VAN-SE du programme des 
15 000 places de prison est fortement négative. Le programme engendrerait sur cette base 
un surcou t d’environ 6 milliards d’euros pour un be ne fice net e value  a  environ 1,8 milliards 
d’euros, soit un bilan socio-économique négatif à hauteur de -4,1 milliards d’euros 2019. 
Pris « a  la lettre », ce re sultat exprime une perte de valeur importante pour la socie te  si le 
programme est mis en œuvre. Il convient donc de mettre ce re sultat en perspective avec d’autres 
calculs en proposant diverses manie res de reconside rer ce bilan.  

Tel est l’objet de la contre-expertise (CE). 

La CE propose en premier lieu de rester dans le cadre e valuatif utilise  par cette ESE pour y 
conduire un re examen des effets du programme. Cela revient a  une re e valuation des impacts 
qu’elle a identifie s, qui sera l’objet de la section 3. En second lieu, la CE estime que l’ESE 
propose e n’a pas recense  tous les effets du programme a  l’e chelle nationale, de me me qu’elle a 
en partie occulte  les dimensions territoriales et de prises en charge diffe rencie es de la 
population pe nale. Cela revient a  e largir le champ des impacts du programme, objet de la section 
4. La CE entend ainsi de battre de la manie re de concilier la volonte  du le gislateur affiche e dans 
cette ope ration avec une valeur socie tale du programme apparemment en sa de faveur, en 
apportant des arguments quantitatifs et qualitatifs qui contribueraient a  ame liorer le bilan 
socioe conomique. 
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3 Analyse critique de l’e valuation 
socioe conomique 

La de marche suivie dans cette analyse critique consiste a  e valuer les choix me thodologiques, 
identifier les variables structurantes de l’ESE, examiner la manie re dont les impacts du 
programme ont e te  recense s (ou non) puis mesure s (ou non). L’objectif est in fine de fournir un 
panorama des effets du programme au sein du cadre me thodologique retenu par l’ESE, tout en 
discutant les valeurs retenues, les hypothe ses qui les sous-tendent ainsi que l’incertitude qui 
entoure ces valeurs. Quelques critiques de forme du dossier d’e valuation socio-e conomique sont 
pre sente es en annexe 1. 

3.1 Dimensionnement et coût de l’option de référence 

La de termination de l’option de re fe rence doit e tre examine e de tre s pre s compte tenu de son 
impact imme diat sur le bilan puisque le projet vient ne cessairement se substituer a  une politique 
qui aurait e te  de fait mise en place. Plus celle-ci est cou teuse et plus elle renforce l’inte re t de 
l’option de projet. 

L’option de re fe rence retenue dans l’e valuation est la fermeture d’e tablissements ve tustes 
accompagne e d’une cre ation de capacite  similaire dans la me me zone urbaine. L’ESE e carte 
naturellement le statu quo, irre aliste, mais aussi une politique de re habilitation a  grande e chelle. 
L’option de re fe rence ge ne rant un solde net de places insuffisant au vu de l’e volution projete e de 
la population carce rale, l’option de projet prend son sens non seulement pour y reme dier au plan 
quantitatif, mais e galement pour tenter de re pondre au mieux aux enjeux fonctionnels (quel type 
d’enfermement pour quelle politique de tenue) et spatiaux (comment prendre en compte les 
besoins des territoires). 

Ce faisant, l’option de projet se compare à une option de référence qui peut paraître raisonnable 
dans l'absolu mais qui s'avère insuffisante si on l'analyse au regard des obligations légales et des 
programmes immobiliers pénitentiaires précédents qui tentaient de répondre à ces obligations. 
En effet, la loi prévoit depuis 1875 que le principe de l'encellulement individuel est une 
obligation qui ne peut comporter que quelques exceptions. Ce principe inscrit dans le code pénal 
depuis 1875 a été conforté dans la loi pénitentiaire du 24 novembre 2009. L'article 100 de cette 
même loi a pourtant introduit une dérogation à son application jusqu'au 31 décembre 2019. Or, 
si l’Etat n’engageait pas le projet, il ne pourrait très longtemps laisser la situation se dégrader 
sachant qu’elle met déjà l’Etat français en situation embarrassante au plan international et que 
les contentieux dénonçant le non-respect de la loi seraient appelés à croître. 

Nous devons cependant constater que le taux d'encellulement individuel au 1er juillet 2019 n'est 
que de 41 % sur les 71 710 personnes détenues à cette date. Même si l’on admet que 20 % des 
détenus peuvent bénéficier des dérogations prévues à l'encellulement individuel, notamment du 
fait de leur propre choix, soit 14 342 personnes, il reste près de 28 000 détenus qui ne 
bénéficient pas d'encellulement individuel, contrairement aux exigences de la loi. Pour faire face 
à ce déficit en places, le ministère de la Justice a dû conduire une politique de création de 
nouvelles places qui n'a pas cessé depuis la fin des années 80.  
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La CE considère que l’on devrait donc considérer que l'option de référence est celle qui a été 
conduite ces trente dernières années. Les calculs ci-après établissent qu’elle aurait ainsi un 
dimensionnement supérieur à celui qui a été retenu par l’ESE. 

L’option de référence proposée par l’ESE (Ministère de la Justice, 2019a, p. 15) s’appuie sur un 
solde net de 6 803 places, soit en moyenne sur 10 ans 680 places nettes annuelles créées. La CE 
propose le calcul alternatif suivant.  

Au 1er janvier 1988, 34 184 places étaient disponibles (Ministère de la Justice, 1988, p. 53). Les 
statistiques publiées sur le site du ministère de la Justice font état de 59 765 places au 1er janvier 
2018, date retenue car les premières livraisons (Baumettes 2, Draguignan) du programme des 
15 000 places ont eu lieu au cours de l’année 2018. La progression nette est donc de 25 581 
places en 30 ans. Ce chiffre est à comparer avec celui fourni par l’ESE (Ministère de la Justice, 
2019a, p. 18), soit 28 000 places nettes créées depuis 1988 pour une moyenne annuelle nette 
d’environ  933 places qui est supérieure au calcul de la CE. La prise en compte de cet écart dans 
les calculs permet de conclure à une sous-estimation du coût de l’option de référence telle 
qu’elle est proposée dans l’ESE du projet. La progression annuelle moyenne nette sur 30 ans est 
dès lors d’environ  853 places. Si l’on poursuit sur la prochaine décennie la tendance de création 
moyenne de  853 places annuelles nettes, c’est un total de 8 530 places sur 10 ans qui devrait 
être pris en compte et non de 6 803. 

La CE propose donc de renchérir l'option de référence du fait de l'alignement sur les 
constructions des décennies précédentes pour tendre vers le respect de la loi. Le coût total de 
l’investissement en option de référence ESE est de 2 253 M€ (Ministère de la Justice, 2019a, p. 
33). Pour 6 803 places, le coût moyen est donc d’environ 331 200 €. L’option de référence 
proposée par la CE s’appuie sur un solde net de 8 530 places. En lui appliquant le coût moyen1 
qui vient d’être calculé, le coût total de l’investissement en option de référence CE s’élève à 
2 825 M€, soit un surcoût de  572 M€ par rapport à l’option de référence retenue par l’ESE du 
projet. Lorsqu’est affecté à ce montant un coût d’usage des fonds publics (soit un coefficient 
multiplicateur d’un 1,25), le surcoût passe à  715 M€. 

Le dimensionnement de la capacité carcérale a bien sûr un impact sur le coût total annuel des 
personnels. La méthode de calcul de l’ESE aboutit au chiffre de 74 M€ (Ministère de la Justice, 
2019a, p. 38). A coût unitaire constant, passer de 6 803 à 8 530 places porterait ce coût total 
annuel à 93 M€. Or, ce coût est susceptible d’être plus important dans la mesure où l’ESE semble 
en proposer dans le cadre de l’option de référence une estimation basse. En effet, elle se 
concentre sur des fermetures d'établissements vétustes, les personnels des établissements 
fermés étant réaffectés dans les nouveaux. Passer à  853 places en moyenne par an impliquerait 
de compléter les fermetures d'établissements par des ouvertures nettes. Le coût des personnels 
pour les 173 (853–680) places complémentaires pourrait donc être évalué à partir du coût total 
annuel du personnel estimé pour l'option de projet, soit  227 M€ pour les 15 000 places 
planifiées (Ministère de la Justice, 2019a, p. 37). Le coût unitaire annuel des personnels dans 
l’option de projet s’élève ainsi à 15  100 €. Appliqué aux  173 places complémentaires, il génère 
un surcoût total annuel du personnel de 2,6 M€. Au final, le coût total annuel des personnels de 
l’option de référence CE s’élève à 95,6 M€, soit un surcoût annuel de 21,6 M€ par rapport à 
l’option de référence ESE. Actualisé à 2,5 % le surcoût cumulé sur l’horizon à 50 ans retenu par 
l’ESE s’élève à  628 M€. Affecté du COFP et du PFRFP, il atteint  785 M€. 

Il parait nécessaire de prolonger a minima la politique conduite depuis 30 ans qui consiste à 
tendre vers le respect des obligations légales en matière d'encellulement individuel dont le 
principe a été clairement réaffirmé dans les dernières lois concernant l'administration 
pénitentiaire. La sous-estimation du nombre de places qui devraient être créées dans l’option de 

                                                             

1 Ce calcul de la CE est à l’évidence sommaire. Il fait l’hypothèse de rendements d’échelle constants et ne 
distingue les coûts unitaires des différents modes de prise en charge des détenus. 
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référence conduit par conséquent à augmenter d’autant le surcoût de l’option de projet. On 
obtient en toute vraisemblance une réduction de la perte de valeur pour la collectivité. 

Observation 1 : Le coût de l’option de référence est sous-évalué par l’ESE car le 
nombre de places indiqué pour l’option de référence est en effet inférieur à la poursuite 
de la tendance des constructions antérieures et à ce que requièrent les obligations 
légales. La CE estime le surcoût d’investissement à  715 M€ et les surcoûts de 
personnels à  785 M€. 

Enfin, la condition de surpopulation et le non-respect de l'encellulement individuel font l'objet 
de plus en plus de recours contentieux devant les juridictions aussi bien nationales 
qu'européennes et sont régulièrement suivies de condamnations et d'indemnisations. Si le 
montant de ces indemnisations a été fourni par l’ESE, leur croissance tendancielle n’a pas été 
prise en compte. Il serait cependant intéressant que cet élément soit intégré, même s'il n'a pas 
été possible d'en donner une évaluation. Là encore, le coût de l’option de référence s’en trouve 
augmenté. L’impact est incertain du fait de la variabilité attendue des décisions de justice et des 
montants d’indemnisation, ainsi que du fait des hypothèses sur l’évolution de la population 
pénale et de ses différents modes de prise en charge. Il n’en demeure pas moins que la perte de 
valeur due à la mise en œuvre de l’option de projet s’en trouve en toute vraisemblance réduite. 

Observation 2 : La croissance tendancielle du contentieux et de son coût a bien été 
évoquée par l’ESE, mais pas intégrée. Ces éléments sont pourtant susceptibles 
d’augmenter de manière sensible le coût de l’option de référence. Même s’ils ne sont 
pas quantifiés, ils sont à verser au passif de l’option de référence. 

3.2 Coûts d’exploitation, de maintenance et de renouvellement 

Les cou ts d'exploitation, maintenance, entretien et renouvellement n'ont pas e te  estime s dans 
l'ESE (Ministe re de la Justice, 2019a, p. 39). Il est bien indique  que l'option de projet pre sentera 
un surcou t par rapport a  l'option de re fe rence, en raison de l'augmentation du nombre de places 
a  exploiter et maintenir, mais il est ensuite pre cise  que l'option de projet e vitera la surpopulation 
et sera donc moins one reuse. Lors de l'audition, la CE a souhaite  que des pre cisions 
comple mentaires soient apporte es. Les montants en jeu sont en effet susceptibles d’e tre 
conse quents, et seraient en outre affecte s du COFP puisqu’impliquant un financement public 
(Guesnerie, 2017, p. 37-38). L’inte gration de ces cou ts e tait en outre une demande du rapport de 
contre-expertise du dossier Gradignan (CGI, 2017a, p. 36). 

Dans la re ponse transmise, le ministe re de la Justice propose une e valuation qu'il fait du cou t de 
l'exploitation, maintenance, entretien et renouvellement pour la totalite  du programme 15 000. 
Le cou t moyen de la place est e value  a  7 000 € par an avec une indexation annuelle de 2 % et une 
augmentation de 5 % tous les 7 ans a  l'occasion de la rene gociation des marche s. La CE ne retient 
pas cette progression constante du cou t de l'entretien-maintenance qui est discutable : le volume 
de cette fonction e tant toujours plus important, la capacite  de ne gociation et de contro le de 
l'administration a  l'e gard de ses partenaires devrait permettre de maî triser ces cou ts pluto t que 
d’en accepter une progression de terministe. Le porteur du projet propose ensuite un calcul du 
cou t total d’exploitation, maintenance et renouvellement qui n’est cependant ni actualise  ni 
affecte  du cou t d’usage des fonds publics. La CE reprend donc le calcul dans son inte gralite  pour 
obtenir un montant de 3  544 M€ au taux d’actualisation a  2,5 % retenu par l’ESE pour les 
de penses de fonctionnement et avec un coefficient multiplicateur de 1,25 pour tenir compte du 
cou t d’usage des fonds publics. 
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La CE s'attache ensuite a  rechercher le diffe rentiel entre l'option de re fe rence et l'option de 
projet, le cou t structurel du fonctionnement des 15 000 nouvelles places et la re duction des 
surcou ts au regard de la surpopulation carce rale actuelle : 

- concernant le diffe rentiel entre l'option de projet et l'option de re fe rence, la CE retient 
l'option de re fe rence qu'elle a pre ce demment retenue en s'alignant au minimum sur les 
programmes de construction des 30 dernie res anne es, soit 8 530 places nouvelles 
comple mentaires. Le surcou t brut d'exploitation, maintenance, entretien et 
renouvellement pour les 6 470 places comple mentaires de l'option de projet est donc 
e value  a  1 529 M€ sur cette pe riode de 30 anne es apre s la livraison des 15 000 places 
(3 544 M€/15 000 ×  6 470 =  1 529 M€). 

- au sein de ce surcou t brut de l’option de projet, le cou t structurel du fonctionnement des 
nouveaux e tablissements doit seul e tre conside re  comme un surcou t effectif car les 
services a  la personne tels que l'alimentation, l'ho tellerie, les cantines, l'activite  de travail 
en atelier existeraient de la me me manie re dans les e tablissements existants. Aucun 
e le ment n'ayant e te  porte  a  la connaissance de la CE sur la part du cou t structurel du 
fonctionnement d'un e tablissement et la part lie e a  la fourniture des matie res et des 
services lie s a  la personne, une proportion de 40 % est retenue par la CE pour le cou t de 
cette part structurelle. Le cou t re siduel d'exploitation sur la pe riode s'e le verait donc 
a   612 M€ sur la pe riode (1 529 M€ ×  40 % =  612 M€). 

- le ministe re de la Justice avait enfin e voque  la disparition du surcou t lie  a  la 
surpopulation et en avait de duit qu'il pouvait ne pas inte grer de diffe rentiel sur les 
surcou ts d'exploitation, maintenance, entretien et renouvellement lie s a  ce nouveau 
programme. Les documents transmis par la suite n'ont pas pre cise  ce cou t lie  a  la 
surpopulation qui doit disparaî tre. La CE retient l'option que le cou t annuel des budgets 
de fonctionnement de l'administration pe nitentiaire consacre s a  la gestion de le gue e est 
de  300 M€ et que le cou t spe cifique lie  dans les marche s a  la surpopulation repre sente 
actuellement 5 % de cette somme annuelle, soit 15 M€. L’e conomie ainsi re alise e gra ce a  
la re sorption de la surpopulation, actualise e et affecte e du cou t d’usage des fonds publics, 
s’e le verait donc a   502 M€. Cela re duirait donc d’autant le surcou t re siduel des postes de 
de penses d’exploitation, entretien et maintenance de l’option de projet a   110 M€ 
(612 M€ −  502 M€ = 110 M€). 

Observation 3 : La CE a tenté une évaluation des coûts d’exploitation, maintenance et 
renouvellement à partir d'éléments transmis par le ministère de la Justice. Les charges 
de structure accroissent le déficit de la VAN-SE à hauteur de  110 M€. Les charges de 
service à la personne restent similaires et elles seront même réduites tant du fait des 
surcoûts liés à la situation actuelle de surpopulation que de capacités de négociation 
accrues de l’administration. 

3.3 Evolution de la population pénale, surpopulation carcérale et violence 

L’e volution projete e de la population pe nale est un e le ment important du parame trage de l’ESE 
propose e (Ministe re de la Justice, 2019a, p. 18 et p. 41). Le premier sce nario correspond a  une 
hypothe se haute fonde e sur l’extrapolation de trois anne es d’observation (2012-2015) ; le 
second sce nario s’appuie sur la seule anne e 2014 et constitue l’hypothe se basse. D’apre s les 
calculs de la CE, l’e volution re elle constate e se situe a  mi-chemin des deux sce narios (pour une 
population de tenue de 71 037 personnes en mars 2019), soit un indice de 103,23 a  comparer 
avec l’indice 110,8 du premier sce nario et l’indice 97,6 du second. Les deux sce narios semblent 
donc plausibles. 
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Une fois pose e l’e volution de la population pe nale, et de la surpopulation carce rale au gre  du 
nombre de places disponibles et pour une politique d’enfermement suppose e donne e et stable 
dans le temps, il est possible de s’attacher a  l’e tude du lien entre cette surpopulation et les 
violences qui l’accompagnent. A cet e gard, l’ESE montre une certaine fragilite . 

En effet, l’e tude du lien entre surpopulation carce rale et violence s’effectue dans un cadre 
documentaire pluto t pauvre, ce a  quoi l’ESE ne pouvait semble-t-il pas reme dier eu e gard aux 
de lais impartis pour sa production. La contrainte de temps s’est e galement impose e a  la CE. Pour 
autant, la me thode de recherche documentaire utilise e par l’ESE n’est pas pre sente e. La 
se lection, parmi quelques rares articles, d’une seule re fe rence (Kurzfeld, 2017) est 
insuffisamment justifie e2. En outre, est occulte  le fait que les donne es mobilise es pour parvenir 
au re sultat utilise  ensuite par l’ESE sont californiennes dans un contexte juridique, sociologique 
et organisationnel qui n’est pas ne cessairement transposable au cas français, en tout cas pas sans 
en discuter. Enfin, il convient de souligner le risque qu’il y a a  transfe rer des re sultats d’une 
e tude particulie re et les utiliser dans le cadre d’un programme national de grande ampleur. 

Observation 4 : L’étude du lien entre surpopulation carcérale et violence est menée 
dans l’hypothèse d’une croissance continue de la population pénale. Elle s’appuie sur 
une source unique de données étrangères dont la transposabilité au cas français pose 
question. L’évaluation quantitative du lien est donc particulièrement fragile. 

Le cou t du soutien judiciaire aux personnels n'est pas pris en compte dans l'ESE alors qu'il est 
essentiellement lie  aux agressions subies par le personnel et pour lesquels un lien peut e tre fait 
avec le niveau de surpopulation. A la suite de l'audition et de la demande faite a  ce sujet, le 
ministe re de la Justice a effectivement constate  une nette hausse des de penses de protection 
statutaire et re paration civile pour les agents : 1,22 M€ en 2016 et 1,66 M€ en 2018. Cette 
progression devrait se confirmer dans les prochaines anne es. Les de penses sont toutefois 
susceptibles de se stabiliser ensuite voire de connaî tre une de crue avec la mise en place du 
programme 15 000 qui re duira la surpopulation et pour lequel la diversification des 
e tablissements permettra une meilleure prise en charge des personnes de tenues. Il apparaî t 
clairement que dans les actuels quartiers de semi-liberte  et dans les quartiers courtes peines ou 
centres pour peines ame nage es qui sont les pre curseurs des SAS, les violences a  l'e gard des 
personnels sont tre s faibles. De me me, la prise en charge des de tenus juge s violents par des 
personnels spe cifiquement forme s a  cet effet dans un cadre architectural et se curitaire adapte  
contribuera a  la pre vention des e pisodes de violence. 

En partant du niveau actuel de ces de penses et en conside rant qu’elles pourraient diminuer d’un 
tiers a  compter de la livraison des e tablissements du programme, les cou ts e vite s peuvent e tre 
e value s a  0,6 M€ par an. Actualise e et affecte e du cou t d’usage des fonds publics, l’e conomie 
s’e le ve a  20 M€. Ce montant est modeste au regard du cou t total du projet mais ne saurait pour 
autant e tre ne glige , ce d’autant plus qu’on n’observe ici qu’une partie du cou t associe  aux 
violences. 

                                                             

2 Kurzfeld (2017) est sélectionné pour sa plus grande « robustesse » (Ministère de la Justice, 2019a, p. 42) 
méthodologique. Toutefois, le fait d’utiliser en l’espèce une méthode contrefactuelle de « différence de 
différences » n’est pas une justification suffisante. A la connaissance de la CE, Kurzfeld (2017) n’apparaît 
pas dans la base de données EconLit (une des plus utilisées en économie) interrogée le 18 juillet 2019. On 
peut se procurer cette référence (par exemple via les moteurs de recherche Google scholar et Qwant) sous 
forme de « job market paper », donc d’un projet d’article tiré d’une thèse, en l’occurrence de l’université de 
Californie. Sa lecture par la CE semble a priori attester du sérieux de sa méthode scientifique, mais l’ESE 
devrait a minima indiquer le statut de cette référence et les limites qui s’y attachent. 
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Observation 5 : Le soutien judiciaire aux personnels est en réelle croissance du fait de 
l'augmentation du niveau des violences à leur égard, souvent en lien avec le niveau de 
surpopulation. Cette évolution devrait s'inverser après la mise en place du programme 
15 000 qui réduira de manière forte ce niveau de surpopulation, ainsi que les risques 
d'agression du fait de l'option prise d'une diversification des types d'établissements. 
Des coûts évités à hauteur de 20 M€ paraissent pouvoir être pris en compte.  

3.4 Conditions de détention et récidive 

Le lien entre les conditions de la de tention et la re cidive est e tudie  en re fe rence aux travaux de 
Mastrobuoni et Terlizzese (2014). Comme pour l’e tude du lien entre surpopulation carce rale et 
violence, une seule re fe rence, au statut de document de travail portant de surcroî t sur une 
expe rience e trange re, est utilise e. La CE a pu prendre connaissance d’une nouvelle version de 
l’article (Mastrobuoni et Terlizzese, 2019), actuellement en re vision dans une revue scientifique 
internationale. Cette nouvelle version actualise e confirme les calculs de la version pre ce dente. 

La re duction de la re cidive conse cutive a  l’ame lioration des conditions de de tention se situerait 
entre 10 et 13 points de pourcentage, avec une valeur centrale plus proche de 10 que de 13 
points. La borne haute, soit 13 points de pourcentage, est cependant applique e par l’ESE au taux 
de re cidive français. Cet optimisme initial est remis en cause par le parti-pris de l’ESE de re duire 
de moitie  l’effet sur la re cidive, partant de la constatation que l’expe rience italienne s’appuie sur 
une dure e d’expe rience d’un an alors qu’en moyenne le passage en SAS est de six mois. 

Il semble a  la CE, sans qu’elle le de montre, que la chaî ne causale est plus qualitative (prise en 
charge personnalise e en environnement apaise  et ouvert) que quantitative (le simple temps 
passe  dans cet environnement). Il serait donc re aliste, et a  tout le moins volontariste, de 
conserver l’inte gralite  de l’effet. Cela valoriserait mieux les be ne fices attendus du programme en 
termes de lutte contre la re cidive. A la demande de la CE, le porteur du projet a reconside re  les 
calculs de l’ESE initiale (en conservant l’horizon temporel a  50 ans) qui indiquait environ 16 500 
actes de re cidive e vite s, pour un be ne fice socioe conomique de  150 M€. Doubler l’effet porte les 
actes e vite s a  33 000 pour un be ne fice total de  300 M€. 

Observation 6 : Le lien entre conditions de détention et récidive n’est exploré qu’au 
travers d’une seule expérience étrangère. A la demande de la CE, lorsque l’intégralité de 
l’effet présumé de l’accompagnement vers la sortie est pris en compte, soit dans les 
SAS, le bénéfice socioéconomique associé s’accroît de 150 M€. 

Une fois la re duction de la re cidive quantifie e, la strate gie de mone tarisation de la re duction de la 
re cidive se heurte une nouvelle fois a  la pauvrete  des donne es françaises ce qui conduit l’ESE a  
s’appuyer sur les donne es britanniques du Home Office (Heeks et al. 2018). 

Observation 7 : La monétarisation des bénéfices associés à la réduction de la récidive 
utilise des données britanniques, ce qui fragilise les résultats obtenus. 

Enfin, les be ne fices associe s a  la re duction de la re cidive semblent sous-estime s, notamment au 
regard des nombreuses externalite s ne gatives e vite es. Intuitivement, la re cidive participe au 
sentiment diffus d’inse curite , de me me qu’elle accroî t l’inse curite  constate e. Elle fait porter a  
l’entourage des de tenus le poids de la re cidive lorsqu’elle advient, mais e galement la menace de 
la potentielle re cidive. Enfin, les personnels peuvent conside rer que c’est une forme d’e chec de 
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leurs efforts en vue de la re insertion des de tenus dont ils ont eu la charge, quand bien me me les 
causes de la re cidive sont nombreuses et ne sauraient se re duire aux conditions pre alables de 
de tention. Ces arguments, fort difficiles a  mesurer, sont ne anmoins a  verser a  l’actif du 
programme au plan qualitatif. 

3.5 Cartographie des risques 

La mise en œuvre du programme immobilier via la conception-re alisation est en phase avec les 
recommandations de la Cour des comptes et participe a  la gestion de la maî trise des risques 
(Cour des comptes, 2017). Pour un programme d’une telle ampleur, c’est un point tre s positif qui 
permet de mieux se curiser l’usage des fonds publics en comparaison des pratiques pre ce dentes 
de partenariat public-prive  notamment. 

La cartographie des risques proposée par l’ESE permet en outre d’éclairer différents enjeux de la 
faisabilité d’un programme ambitieux. 

Le premier de ces enjeux concerne les risques liés au calibrage du programme : l'examen fait par 
l’ESE porte essentiellement sur les hypothèses de projection de population pénale en relevant le 
fait que la mise en œuvre des orientations de la loi de programmation resteront liées à la 
mobilisation des juridictions et des services d'insertion et de probation. Il apparait surprenant à 
la CE que l’ESE place sur le même niveau, d’une part les juridictions dont le fonctionnement est 
fondé sur le principe d'indépendance qui caractérise le processus de décision des magistrats et 
d’autre part les services d'insertion et de probation. Ces derniers sont en effet totalement 
intégrés au fonctionnement de l'administration pénitentiaire et relèvent des structures 
régionales et nationales qui ont toute capacité d'orientation et de pilotage de ces services. 

A cet égard, la priorité donnée à la construction et l'ouverture des SAS pourrait être évoquée 
comme un moyen important donné à l'administration pénitentiaire pour véritablement mettre 
en œuvre les orientations de la loi de programmation de 2019 dans sa volonté de rendre plus 
efficace l'exécution des peines. L'affectation dans les SAS est en effet une décision qui relève de 
l'administration pénitentiaire et principalement des chefs d'établissement, contrairement à 
l'affectation actuelle dans les centres de semi-liberté qui relève de l'autorité judiciaire. Ce 
changement d'autorité d'affectation vise à renforcer la capacité d'engagement des services 
pénitentiaires d'insertion et de probation, mais aussi des personnels des établissements 
pénitentiaires pour mettre en œuvre les orientations de la loi en termes de développement de la 
diversification des modalités d'exécution des peines : on connaît le rôle essentiel joué par les 
personnels pénitentiaires dans la préparation, la proposition et l'accompagnement de ces 
mesures et il sera ainsi bien conforté par ce simple changement d’autorité d’affectation. 

Il semble inopportun à la CE de présenter la capacité d'orientation et de suivi d'une 
administration sur ses personnels comme un risque et il conviendrait de la considérer 
davantage comme un atout à développer en renforçant les capacités de pilotage, d'orientation et 
de suivi des services au niveau régional, mais aussi au niveau national afin de réduire les 
différences de pratiques entre les établissements et services et entre les régions. 

Les autres enjeux concernent les risques liés à la soutenabilité financière des opérations, à la 
mobilisation des ressources humaines, au pilotage et à la mise en œuvre des opérations. L’ESE 
les examine précisément et montre que ces risques paraissent pouvoir être maîtrisés. 

Le plus important des risques reste néanmoins celui de la sélection et de l'acquisition des sites 
d'implantation. Ce n'est bien sûr pas une donnée nouvelle et elle est bien évoquée par l’ESE, mais 
les exigences légitimes de ce programme en termes d'intégration urbaine ou de proximité des 
juridictions en renforcent la difficulté. La CE note que l'assiette de terrain plus limitée que 
nécessitent les SAS pourrait faciliter ces acquisitions, mais les exigences d'intégration urbaine 
sont encore plus fortes. La CE considère que le report vers des implantations éloignées 
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diminuerait les bénéfices et augmenterait les coûts. Plus encore, la CE souligne que l’on ne peut 
écarter dans certaines régions le risque d’une impossibilité, de fait, de trouver une localisation et 
donc soit d’y renoncer, soit d’en reporter éventuellement la charge sur une autre région. 

Observation 8 : Le risque associé au calibrage du programme doit bien distinguer ce 
qui relève des décisions indépendantes des magistrats (par exemple en matière de 
semi-liberté) et de celles des services d'insertion et de probation qui relèvent de 
l’administration pénitentiaire (particulièrement dans le cas des SAS). Par ailleurs, les 
difficultés dans les acquisitions foncières constituent un risque significatif aux 
conséquences importantes sur les bénéfices et les coûts du programme. 

3.6 Bilan du réexamen des effets du programme 

Le tableau 1 re capitule les composantes de la VAN-SE tel qu’elle est calcule e par l’ESE sur un 
horizon temporel de 50 ans (Ministe re de la Justice, 2019a, p. 67). Le bilan socioe conomique du 
programme des 15 000 pre sente un tre s important de ficit de -4 130 M€ correspondant a  une 
perte de valeur conside rable pour la socie te . Il est donc crucial de pouvoir identifier les sources 
de ces pertes de valeur, d’estimer le degre  de fiabilite  des donne es sur lesquelles reposent les 
calculs et d’en proposer e ventuellement des mesures alternatives susceptibles de ramener cette 
perte a  un montant moins e leve . 

Tableau 1 : Décomposition de la VAN-SE du programme des 15 000 

Surcoût de l’option de projet par rapport à l’option de référence 
(en M€ 2019) 

(a) Investissement 
immobilier total 

-1 027 
(f) Re duction des 

violences 
+1 125 

(b) De penses de 
personnel 

-3 742 
(g) Re duction des arre ts 

de travail 
+134 

(c) Exploitation, 
maintenance 

Non 
documente  

(h) Re duction des 
recours 

+323 

(d) Cou t d’usage des 
fonds publics 

-1 192 
(i) Re duction de la 

re cidive 
+250 

(e) Impact financier 
 total 

-5 962 
(j) Impact 

socioe conomique total 
+1 832 

VAN-SE = (e) + (j) = -4 130 

Source : CE d’après les données ESE 

 Redimensionnement de l’option de référence 

Le tableau 2 re examine les composantes financie res de la VAN-SE. La valeur calcule e par l’ESE 
laisse apparaî tre un impact ne gatif a  hauteur d’environ -5 962 M€. Toutefois, le 
redimensionnement de l’option de re fe rence sugge re  par la CE ame ne a  re e valuer 
significativement le cou t de l’option de re fe rence de 1 500 M€. Le de ficit financier se re duit ainsi 
a  -4 462 M€. 
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Tableau 2 : Impact du redimensionnement de l’option de référence sur les composantes 
financières de la VAN-SE 

Surcoût de l’option de projet par 
rapport à l’option de référence 

(en M€ 2019) 

Valeur 
calcule e par 

l’ESE 

Re e valuation 
du cou t de la 

re fe rence par la 
CE 

Valeur 
recalcule e par 

la CE 

(a) Investissement immobilier 
total 

-1 027 +572 -455 

(b) De penses de personnel -3 742 +628 -3 114 

(c) Exploitation, maintenance 
Non 

documente  
  

(d) Cou t d’usage des fonds 
publics 

-1 192 
(a) +143 
(b) +157 
(c) +0 

-892 

(e) Impact financier total -5 962 +1 500 -4 4623 

Source : calculs ESE et CE 

 Autres sources de valeur financière ou socioéconomique 

Le tableau 3 examine des e le ments de valeur financie re ou socioe conomique qui peuvent 
s’inte grer dans le cadre d’analyse de l’ESE et modifier l’e cart entre l’option de re fe rence (OR dans 
le tableau) et l’option de projet (OP dans le tableau). La quantification de la baisse du cou t du 
soutien judiciaire des personnels (l) et des be ne fices de la re duction de la re cidive (m) est 
vraisemblablement une valeur basse, ne serait-ce que parce que les pre judices imme diats 
s’accompagnent d’effets collate raux. 

Tableau 3 : Composantes de la VAN-SE : compléments de valeur financière ou 
socioéconomique 

Composantes de la VAN-SE Effet Valorisation Ecart entre OR et OP 

(c) Exploitation, maintenance, 
renouvellement 

Augmentation du 
cou t de l’OP 

Quantifie  
-110 M€ en de faveur de 

l’OP 

(k) Augmentation du 
contentieux de l’OR 

Augmentation du 
cou t de l’OR 

Non quantifie  En faveur de l’OP 

(l) Soutien judiciaire des 
personnels 

Cou ts moins 
e leve s dans l’OP 

Quantifie  
+20 M€ en faveur de 

l’OP 

(m) Re duction de la re cidive 
par l’accompagnement vers la 

sortie 

Prise en compte 
inte grale de l’effet 

dans l’OP 
Quantifie  

+150 M€ en faveur de 
l’OP 

Externalite s 
ne gatives e vite es 

Non quantifie  En faveur de l’OP 

(n) Acquisitions foncie res du 
programme 

Surcou t et de lai de 
mise en œuvre 

Non quantifie  En de faveur de l’OP 

Source : calculs CE 

                                                             

3 L’écart d’1 M€ entre la somme en ligne et la somme en colonne est affaire d’arrondi. 
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 Appréciation de l’incertitude des composantes de la VAN-SE 

L’analyse des risques et incertitudes comporte un volet non spe cifique au programme e value , lie  
aux de terminants macroe conomiques des flux futurs de cou ts et de be ne fices, ainsi qu’un volet 
spe cifique au programme (Guesnerie, 2017, p. 38). Le premier volet n’est pas apparu a  la CE 
comme pouvant affecter significativement la VAN-SE. Par exemple, l’e volution du Produit 
Inte rieur Brut national peut e tre synonyme d’une condition sociale de grade e ou ame liore e, mais 
cette e volution affecterait vraisemblablement tant l’option de re fe rence que l’option de 
programme, et serait fort difficile a  caracte riser et a fortiori a  quantifier. Le second volet 
comporte quant a  lui deux types de risque. 

D’une part, les risques associe s au portage du projet, tels la maî trise des cou ts de construction 
des e tablissements, ont e te  de crits et analyse s pre ce demment. La CE rappelle que le calibrage du 
programme en matie re de prise en charge de la population pe nale doit bien distinguer ce qui 
rele ve des de cisions judiciaires et ce qui rele ve de l'action conduite par l'administration 
pe nitentiaire et qui a pour mission de contribuer qualitativement a  l'orientation des de cisions 
judiciaires (les SAS en seront une bonne illustration). La CE souligne en outre le risque associé 
aux difficultés dans les acquisitions foncières et qui pèse tant sur la faisabilité de certains 
établissements à la localisation prévue que sur les bénéfices nets attendus de cette localisation.  

D’autre part, les risques associe s a  l’estimation des composantes de la VAN-SE sont lie s a  la 
ne cessite  de fournir un « mode le » ne cessairement imparfait pour cadre de l’e valuation, lequel 
mode le sera nourri par des donne es e galement imparfaites (Guesnerie, 2017). La CE propose de 
recenser les principales sources et degre s d’incertitude qui entourent l’ESE du programme des 
15 000, sans pour autant pre tendre e puiser toutes les facettes de l’exploration de l’incertitude. 

La premie re source d’incertitude est lie e a  la structure du mode le et aux choix me thodologiques 
qui le sous-tendent. Le choix d’e volutions line aires essentiellement impulse es par la progression 
constante de la population de tenue conditionne largement les re sultats obtenus. La demande par 
la CE de l’exploration par le porteur de projet d’un sce nario a  horizon temporel a  30 ans 
confirme le de terminisme qui en de coule : de s lors que les constructions ont e te  acheve es, le 
programme est de ficitaire d’un peu moins de 100 M€ (non actualise s) par an. La seconde source 
d’incertitude est associe e aux parame tres du mode le. Elle est maintenant passe e en revue. 

Les composantes financie res de la VAN-SE (items (a) a  (d)) sont les cou ts d’investissement et de 
fonctionnement, le cou t d’usage des fonds publics venant s’y ajouter me caniquement. Les cou ts 
d’investissement seraient vraisemblablement correctement maî trise s du fait du parti-pris d’une 
conception-re alisation, hormis les ale as des acquisitions foncie res de ja  e voque s. Les cou ts de 
fonctionnement sont entache s d’une forte incertitude dans la mesure ou  l’entretien-maintenance 
a e te  e carte  de l’analyse de l’ESE. De ce fait, a  l’incertitude parame trique usuelle pour ce qui est 
des cou ts de personnel s’ajoute une incertitude structurelle pour les cou ts d’entretien-
maintenance. Pour les premiers, il est toujours possible d’effectuer une analyse de sensibilite  
de terministe (par exemple -10% et +10% autour de la valeur centrale) ou de les inte grer dans 
une analyse de sensibilite  probabiliste (le parame tre de cou t devient une variable ale atoire et 
suit une loi de distribution adapte e, ge ne ralement de type Gamma pour les cou ts). Les cou ts 
d’entretien-maintenance n’e tant pas inte gre s au mode le de l’ESE, on ne peut leur appliquer le 
raisonnement pre ce dent. 

L’incertitude associe e aux composantes socioe conomiques de la VAN-SE (items (f) a  (i)) tient 
essentiellement a  trois parame tres fragiles. La mesure de la re duction des violences (item (f)) 
comme de la re duction de la re cidive (item (i)) s’appuie sur des donne es e trange res tire es de 
surcroî t d’une re fe rence bibliographique unique. La mone tarisation de la re duction de la re cidive 
utilise des donne es anglaises de tre s bonne qualite , mais dont la transfe rabilite  au contexte 
français n’est pas discute e par l’ESE. Les comple ments de valeur socioe conomique non quantifie s 



18 

sont par nature incertains ce qui ne remets pas en cause la re alite  de l’impact. C’est 
particulie rement le cas pour les externalite s ne gatives e vite es.  

Comme e voque  pre ce demment, la re ponse usuelle a  l’incertitude consiste a  effectuer des 
analyses de sensibilite . L’ESE fournit des calculs de terministes a  partir d’hypothe ses hautes et 
basses (optimistes et pessimistes). Toutefois, les variations propose es pour les parame tres de 
cou t et de be ne fice ne sont pas justifie es ; en outre, elles ne peuvent compenser ou reme dier 
l’incertitude structurelle qui affecte l’essentiel de ces parame tres. Enfin, l’ESE n’a pas proce de  a  
une analyse de sensibilite  probabiliste de type Monte-Carlo. 

La CE retient toutefois l’une des analyses de sensibilite  de terministe de l’ESE, a  savoir 
l’utilisation d’un taux d’actualisation de 4,5 % au lieu de 2.5 % pour les cou ts de fonctionnement, 
inte grant ainsi la prime de risque. Dans le cadre pose  par l’ESE, a  savoir un diffe rentiel de cou t 
d’entretien-maintenance nul, l’impact financier total (item (e)) passe de -5  962 M€ a  -4  300 M€. 
Apre s calcul de la CE, il apparaî t que ce dernier montant se de compose en un diffe rentiel de cou t 
de personnel de -2  400 M€, un diffe rentiel de cou t d’usage des fonds publics de 900 M€, pour 
des cou ts d’investissement inchange s. Au total, l’e conomie de valeur est de 1  600 M€. Dans le 
me me ordre d’ide e, l’e cart de cou t d’exploitation, maintenance et renouvellement entre l’option 
de re fe rence et l’option de projet, estime  par la CE a   110 M€ en de faveur de l’option de projet, se 
re duit a  59 M€ lorsque la CE utilise un taux d’actualisation de 4,5 %. 

 Bilan du réexamen des effets du programme 

Il s’agit ici de re capituler les composantes de la VAN-SE susceptibles de rapprocher l’option de 
projet de l’e quilibre socioe conomique, sachant pour rappel que la VAN-SE s’e tablit initialement a  
-4 100 M€. Les sources de cre ation de valeur ou d’e conomie de cou t sont les suivantes (un signe 
+ est a  mettre au cre dit de la VAN-SE) : 

Sur l’horizon temporel de l’ESE a  50 ans :  

- re e valuation du cou t financier de l’option de re fe rence :  +1 500 M€ ;  
- soutien judiciaire aux personnels :  +20 M€ ;  
- re duction de la re cidive :  +150 M€ ;  
- surcou t d’exploitation net de l’option de projet :  -110 M€. 

Au final et sans tenir compte des sources de valeur ou d’économie de coût non quantifiées, 
la VAN-SE du programme des 15 000 pourrait être ramenée de -4  100 M€ à -2  540 M€. 
Les chiffres de cet essai de bilan doivent bien su r e tre tempe re s par l’incertitude sur plusieurs 
parame tres-cle s identifie e pre ce demment. En outre, ce re examen est re alise  par la CE au sein du 
cadre e valuatif propose  par l’ESE. Il n’inclut donc pas l’e largissement aux e le ments de valeur ou 
d’e conomie de cou t que la CE va maintenant sugge rer. 
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4 Recommandations 

Les recommandations de la CE s’organisent en trois parties. La premie re est consacre e a  des 
conside rations de me thode, ge ne rales ou plus particulie rement de die es a  la politique 
pe nitentiaire. La seconde s’adresse spe cifiquement au programme des 15 000 et entend e largir 
le champ des effets de ce programme au-dela  de ce qu’a propose  l’ESE. La troisie me dresse le 
bilan de cette extension du cadre e valuatif et de son impact sur la VAN-SE. 

4.1 Mise en œuvre d’une ESE dans le domaine pénitentiaire 

La re daction d’une CE fournit l’opportunite  d’un retour d’expe rience dont l’utilite  ne se limite 
pas a  la politique publique e value e. Ces recommandations ge ne rales sont comple te es par des 
conside rations spe cifiques au domaine pe nitentiaire. 

 Recommandations générales 

Le tableur 

La CE rappelle la ne cessite  de disposer de s le de but de sa mission d’un tableur et de tous les 
e le ments ne cessaires a  la compre hension et a  la reproduction des calculs. C’est un enjeu de 
ve rification, de transparence, et un support pour des analyses de sensibilite  ou de sce nario que 
la CE souhaiterait de velopper. L’ergonomie du tableur doit le rendre aise ment utilisable. Par 
exemple, la VAN-SE doit pouvoir e tre recalcule e imme diatement lorsque l’on modifie tel be ne fice, 
tel cou t, ou bien le niveau du taux d’actualisation, etc. 

La recherche documentaire 

La strate gie de recherche documentaire doit e tre explicite, me me si elle peut e tre annexe e. Elle 
de crit les bases de donne es bibliographiques interroge es, leur pe riode d’interrogation, les mots-
cle s utilise s, les crite res d’inclusion et d’exclusion des publications, leur statut (litte rature 
scientifique, documentation interne aux administrations, degre  de confidentialite  des donne es, 
etc.). 

L’identification des acteurs 

L’identification des acteurs dans une ESE prend ge ne ralement la forme d’une liste qui n’e puise 
pas tous les liens entre les parties prenantes et implique es dans le programme. Un sociogramme 
fournirait une visualisation utile du positionnement et des relations respectifs de ces acteurs au 
sein du programme e value . Un exemple de sociogramme est fourni dans un re cent rapport 
parlementaire (Assemble e nationale, 2018, p. 43). 

L’identification des impacts 

La valeur ajoute e d’un programme se mesure a  l’aune de la chaî ne d’impacts de ce programme. 
Maillon trop souvent ne glige  du processus e valuatif, l’arbre des objectifs et le diagramme logique 
d’impact permettent de fixer le cadre des effets a  mesurer, en lien avec l’objectif du programme, 
et re ve ler les informations ne cessaires a  la mesure de ces effets (Basle  et al. 2019). 
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 Les spécificités du domaine pénitentiaire 

Quel que soit son objet, l’action publique ne peut ressortir que renforce e de son e valuation, si 
tant est que cette dernie re est conduite dans les re gles de l’art. A cet e gard, l’administration 
pe nitentiaire me riterait, au me me titre que d’autres domaines de l’intervention publique, qu’on 
lui consacre les moyens ne cessaires a  la mise en place d’une me thodologie d’e valuation qui tout 
en respectant des re gles ge ne rales de sormais bien e tablies, prenne en conside ration ses 
spe cificite s. Cette condition ne cessaire a  des e valuations de qualite  n’est pas suffisante tant les 
politiques pe nitentiaires souffrent actuellement d’un manque de donne es criant sur leurs 
impacts.    

Vers un guide méthodologique spécifique 

On pourrait envisager la mise en place d’un guide me thodologique de die  aux politiques 
pe nitentiaires, ou a  tout le moins une synthe se en premie re instance des enseignements des ESE 
et CE de ja  re alise es, sous forme d’un retour d’expe rience. Les politiques pe nitentiaires ont cette 
particularite  de ge ne rer des impacts locaux (par exemple la distance de l’e tablissement au 
tribunal), re gionaux (par exemple la distance entre le de tenu et ses proches) et nationaux (par 
exemple les taux de re cidive). Elles s’appuient en outre sur ces deux leviers que sont la 
couverture du territoire par des programmes immobiliers en ade quation avec la de mographie 
carce rale et des modalite s diffe rencie es de prise en charge des personnes en de tention. Une fois 
ce sociogramme pose , identifier, comprendre et e ventuellement mesurer les articulations entre 
ces impacts et ces leviers est un enjeu important pour assurer la cohe rence et l’efficience des 
politiques pe nitentiaires. Le diagramme logique d’impact est un des instruments de cette 
construction du sens de l’intervention. 

Dans le cas d’une ope ration unique comme a fortiori dans celui d’un programme de cline  en 
plusieurs ope rations, il faut s’assurer que l’ensemble des parties prenantes, y compris a  l’e chelon 
des relations entre territoires, est bien repre sente  dans ses diffe rentes fonctions. Par exemple, 
dans le domaine pe nitentiaire, la mise en place d’un e tablissement dans une re gion peut en 
impacter une autre dans la mesure ou  il modifie le flux des transferts en de sencombrement. Le 
sociogramme des acteurs est a  cet e gard un outil d’analyse pre cieux, de ja  e voque  dans les 
recommandations ge ne rales ci-avant, mais qui prend tout son sens pour des programmes 
pe nitentiaires par nature inscrits dans des contextes et avec des acteurs locaux. 

 Un guide méthodologique dédié au domaine pénitentiaire 
constituerait un outil pertinent pour les décisions futures. S’appuyant sur les règles 
évaluatives communes à tous les projets publics, il prendrait en compte les 
spécificités des politiques pénitentiaires, en particulier le nécessaire équilibre des 
modes de prise en charge et la coordination territoriale. 

Programmes d’études recommandés 

Les ambitions de la recommandation pre ce dente doivent pouvoir de boucher sur la production 
d’une information scientifique de qualite , qui passe ne cessairement par des programmes 
d’e tudes mene s conjointement par les administrations et le monde acade mique, de bouchant 
autant que possible, au-dela  du rapport fourni au mandant, sur des publications dans des revues 
scientifiques a  comite  de lecture. Trois priorite s semblent se de gager. 

- L’analyse pluridisciplinaire du lien entre conditions de de tention et violence, entre 
de tenus et envers le personnel. La complexite  du lien ne doit pas empe cher son 
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investigation et doit mobiliser tant la recherche acade mique que l’ensemble des acteurs 
de la politique pe nitentiaire.  

- L’e tude du lien entre conditions de de tention et re cidive, notamment pour une meilleure 
compre hension de l’impact diffe rencie  des SAS. L’e valuation de ce lien s’appuie 
actuellement sur des donne es monographiques italiennes. 

- La mone tarisation de la re duction de la re cidive. La pauvrete  des donne es françaises 
conduit actuellement au recours a  des donne es britanniques. 

4.2 L’élargissement des effets du programme des 15 000 

Confronte e a  un programme au bilan socio-e conomique initialement fortement de ficitaire, la CE 
a tout d’abord cherche  a  re examiner les composantes de la VAN-SE au sein du cadre propose  par 
l’ESE. Cet exercice de critique interne de son mode le a permis d’identifier et souvent de 
quantifier des sources de valeur ou d’e conomie de cou t parfois substantielles, qui n’ame nent 
cependant pas a  elles seules a  l’e quilibre socioe conomique. Quand bien me me cet e quilibre eut 
e te  atteint, la CE a conside re  opportun d’e largir le champ des valeurs socioe conomiques 
possibles dans deux directions. La premie re consiste a  approfondir les dimensions qualitatives et 
territoriales du programme. La seconde propose une approche exploratoire de la valeur 
socioe conomique cre e e par les e tablissements eux-me mes, au-dela  des impacts nationaux et 
territoriaux analyse s auparavant. 

 La VAN-SE de l'ESE ne prend pas en compte des éléments qualitatifs essentiels 

D’une manie re ge ne rale, il est admis que l’ESE ne peut a  elle seule rendre compte de l’ensemble 
du bilan de l’utilite  publique d’un projet (Charpin et al. 2016, Annexe 1, p. 71), de me me que la 
mesure de l’utilite  socio-e conomique ne doit pas e tre re duite au seul calcul de la VAN-SE 
(Charpin et al. 2016, p. 37). Pour autant, l'ESE semble avoir ne glige  des dimensions qualitatives 
essentielles du programme des 15 000. 

Comme cela a de ja  e te  indique  ce programme s'inscrit a  la suite des travaux d'une commission 
du livre blanc sur l'immobilier pe nitentiaire et dans le cadre de la loi de programmation 2018-
2022 et de re forme pour la justice du 23 mars 2019. Cette loi affiche une volonte  ferme de faire 
aboutir le principe de l'encellulement individuel qui est proclame  depuis 1875 et toujours 
confirme  depuis sans avoir pu aboutir. Elle permet le lancement de ce programme qui se 
diffe rencie des programmes pre ce dents par une re elle volonte  de diversification des 
e tablissements, allant des structures les plus se curitaires aux structures d'accompagnement vers 
la sortie et a  des e tablissements ouverts particulie rement oriente s vers la formation 
professionnelle et le travail. 

Dans le me me temps, l'administration pe nitentiaire engage des actions essentielles de 
professionnalisation des personnels d'insertion et de probation et de formation des personnels 
de surveillance pour prendre en compte la diversification des modalite s de prise en charge des 
personnes en milieu ferme  qui sont de ja  en cours. 

Il paraî t donc essentiel d'envisager tous les effets possibles de ces engagements le gislatifs et des 
conse quences "me tiers" que l'administration pe nitentiaire a  l'ambition de leur apporter. Et 
puisqu'il s'agit de l'e valuation d'un programme, la CE souhaite en analyser les effets dans une 
perspective dynamique, au regard des e volutions possibles des effectifs des populations 
de tenues, tout en prenant le temps d'un examen des choix d'implantation ge ographique des 
e tablissements et des effets spe cifiques des diversifications de prise en charge envisage es. 
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 Evolution de la population pénale : progression statistique ou volontariste ? 

L’extrapolation de la croissance de la population pe nale (Ministère de la Justice, 2019a, p. 9) est 
un e le ment structurant de l’ESE puisqu’elle conditionne, a  capacite s et modalite s carce rales 
donne es, le niveau d’impacts aussi importants pour la composition de la VAN-SE que les 
e ve nements violents, la probabilite  de re cidive, etc. Or cette progression, pour correcte qu’elle 
soit au plan statistique, n’en apparaî t pas moins du point de vue de la CE comme 
« de terministe ». On pourrait me me oser le terme « fataliste » pour qualifier une tendance 
statistique dont il faudrait s’accommoder, les nouvelles places cre e es n’empe chant une nouvelle 
saturation comme le montre bien l’ESE (Ministère de la Justice, 2019a, p. 41), dès environ 2030, 
sauf dans l’hypothèse d’une stabilité de la population détenue. 

On touche la  une question e voque e dans le Livre blanc (Ministère de la Justice, 2017, p. 91), la 
construction de nouvelles places pouvant faire craindre une « inflation carcérale » qui pèserait 
sur l’effort d’encellulement individuel. Autrement dit, une « offre » de places plus élevée 
entrainerait une « demande » plus forte, ici des niveaux d’incarcérations d’autant plus élevés. 
Même s’il convient d’employer cette terminologie avec précaution, il n’en demeure pas moins 
que cette question de la demande induite par l’offre mérite d’être posée mais aussi d’être 
explorée scientifiquement. L’intuition que les capacités nouvelles offertes trouveront toujours à 
être utilisées, puis surutilisées, mérite des investigations pour l’heure inexistantes. 

Or, d’autres domaines de l’action publique sont également concernés par cette question de la 
demande induite par l’offre et ont pu montrer que le phénomène existe bien. L’annexe 2 décrit, 
dans le cas du secteur des transports publics, les conséquences d’une augmentation capacitaire 
des routes censée répondre à leur encombrement. Un recul de désormais une trentaine d’années 
et sur plusieurs pays montre que ce développement capacitaire, loin de répondre au 
surencombrement du trafic routier, peut même en certaines circonstances l’augmenter. 

La CE a dès lors demandé au porteur du projet de reconsidérer l’évolution de la population 
détenue en la maintenant constante. L’effet sur la valeur de la VAN-SE est marginal, ce que la CE 
interprète comme un effet de la structure du modèle sous-jacent. En effet, plus de 60% de 
l’impact socioéconomique du programme tient dans la réduction des violences. Or, dès 2029, les 
simulations de l’ESE (Ministère de la Justice, 2019a, p. 43) conduisent à une stabilisation des 
violences dans les deux options. 

Quoiqu’il en soit, a  une progression statistique fataliste pourrait e tre oppose e une progression 
« maitrise e » qui suivrait une tendance guide e par des politiques pe nale (conduite par l’autorite  
judiciaire) et pe nitentiaire (conduite par la direction de l’administration pe nitentiaire) 
volontaristes dans le cadre des orientations et des moyens donne s par la loi de programmation 
2018-2022 et de re forme pour la justice du 23 mars 2019. Sans reprendre tous les termes de la 
loi, il y a une recherche d’efficacite  de la peine de s son prononce  qui va impliquer un engagement 
de l’administration pe nitentiaire pour proce der a  des e valuations pre -sentencielles qui devraient 
conduire a  un meilleur discernement de la peine a  prononcer. Cette connaissance acquise de la 
personnalite  des condamne s pourra avantageusement e tre utilise e dans le parcours d’exe cution 
de la peine qui suivra, notamment en termes d’accompagnement vers la sortie que les SAS vont 
favoriser, en priorite  pour les personnes qui en ont le plus besoin. 

Les re ductions d’effectifs de personnes de tenues (-8 000) qui avaient e te  e value es dans l’e tude 
d’impact pre paratoire a  la loi de programme ont bien e te  prises en compte pour le calibrage du 
futur parc pe nitentiaire, mais il semble qu’elles ne soient pas totalement inte gre es dans les 
perspectives de progression statistique. Les deux scenarii qui sont propose s s’appuient sur des 
analyses de deux pe riodes historiques qui ne peuvent effectivement pas prendre en compte les 
effets de la loi de 2019 et elles sont cependant prolonge es sur toute la pe riode d’analyse. La 
progression arithme tique de la population incarce re e en milieu ferme  semble de s lors reve tir 
dans l’ESE un caracte re ine luctable, qui ne l’est pas ne cessairement. 
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Il paraî t donc possible de retenir et de valoriser une hypothe se ou  la population de tenue 
resterait constante apre s la re alisation du programme de construction, dans la mesure ou  le 
plein effet de la diversification des e tablissements et des me thodes de prise en charge ne sera 
re ellement mis en œuvre qu’a  ce moment-la . D’autre part, l’ESE n’e voque pas l’engagement de 
professionnalisation de veloppe  par les services pe nitentiaires d’insertion et de probation, si ce 
n’est en termes de risque. Il est pourtant difficilement envisageable qu’une administration 
investisse des moyens importants en termes d’effectifs d’une cate gorie de personnels et 
d’orientation qualitative de leur action, sans en attendre des re sultats concrets dans la mise en 
œuvre des politiques qu’elle conduit. L’important de veloppement attendu du travail d’inte re t 
ge ne ral (TIG) pour lequel une agence vient d’e tre cre e e, l’investissement souhaite  de ces 
cate gories de personnel dans les SAS et les deux prisons ouvertes devront aussi avoir un effet sur 
la limitation de l’incarce ration, que ce soit en termes de prononce  ou de dure e d’exe cution. Ces 
points seront pre cise s ci-dessous. 

 Le programme de construction est progressivement mis en 
place dans le contexte novateur de la loi de programmation 2018-2022 et de 
réforme pour la justice du 23 mars 2019. Les moyens humains significatifs qui 
seront déployés au sein des établissements favoriseront l’individualisation des 
parcours et l’accompagnement vers la réinsertion. La CE estime que ces dimensions 
doivent être prises en compte par l'élaboration d'indicateurs d'efficacité de ces 
nouvelles orientations (maîtrise des effectifs de la population détenue, niveau de 
violence, niveau de récidive, développement des mesures de milieu ouvert, 
absentéisme des personnels selon les secteurs d'intervention....) afin d'alimenter 
l'évaluation à mi-parcours qui est proposée ultérieurement. 

 Répartition territoriale et modalités de prise en charge de la population pénale 

L’objectif des recommandations de cette section est d’interroger la cohérence régionale du 
programme des 15 000. 

Les productions statistiques de la Direction de l’administration pénitentiaire (DAP) n’ont à la 
connaissance de la CE jamais examiné les taux de détention régionaux par habitants. Nous avons 
constaté cette approche régionale uniquement dans des statistiques récentes portant sur les 
mesures du milieu ouvert. Cette analyse par région paraît cependant indispensable car elle 
permet de constater des différences essentielles entre les territoires, qu'il s'agisse du taux de 
détention pour  100 000 habitants ou du niveau de développement des aménagements de peine 
ou des alternatives à l'incarcération.  

La CE propose une analyse liminaire qui pourrait être utilement prise en compte dans 
l’élaboration de programmes de construction tel que celui examiné ici.  

Les échanges avec le ministère de la Justice ont permis de connaître les méthodes d'élaboration 
du programme proposé. Il s'est bien appuyé sur les données de l'existant et sur des hypothèses 
d'évolution des populations prises en charge, mais sans intégrer la possibilité de faire évoluer 
les disparités régionales. Les analyses amorcées par la CE peuvent alimenter des orientations 
stratégiques qu’une administration centrale devrait prendre pour tendre vers plus de cohérence 
dans les politiques mises en œuvre sur les différentes régions du territoire. La CE a aussi intégré 
les évolutions de la population française par région et ses perspectives pour la prochaine 
décennie car cette donnée paraît importante à des fins d'anticipation. 
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L'analyse de ces données ne remet pas en cause l'essentiel des propositions du programme de 
construction, mais il interpelle cependant sur la situation de trois régions où le programme 
semble renforcer les disparités existantes. 

L’analyse des données territoriales actuelles montre une grande diversité de situations 

Les taux re gionaux de de tention pour 100 000 habitants en 2019 (Figure 1)4 montrent 
d’importantes disparite s qui me riteraient un re el approfondissement. A titre d’exemple de ces 
disparite s, le taux varie entre 81,6 de tenus pour 100 000 habitants sur la re gion pe nitentiaire de 
Rennes et 144,5 sur celle de Marseille, ce qui est une diffe rence non ne gligeable de pre s de 63 
points. Apre s Marseille, il convient de noter la situation de Lille qui atteint un taux de 123,9 
de tenus pour 100 000 habitants. Rennes, Lyon, Bordeaux et Dijon ont un taux infe rieur a  91. 

Figure 1 : Taux de détention régionaux en 2019 

 

Source : contre-expertise d’après les données INSEE et de l’administration 
pénitentiaire 

La diversité des situations s’exprime également dans le nombre de places pour 
100  000 habitants. La figure 2 décrit la situation en 2019. Le déséquilibre entre les capacités du 
parc pénitentiaire selon les régions est réel puisqu’elles varient entre environ 75 places pour 
100  000 habitants pour les régions de Lyon, Rennes et Toulouse et 126 pour Marseille. 

                                                             

4 Les données associées aux figures sont présentées dans les tableaux en annexe 3, avec la même 
numérotation. 
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Figure 2 : Nombre de places par régions en 2019 

 

Source : contre-expertise d’après les données INSEE et de l’administration 
pénitentiaire 

Le me me constat s’impose lorsqu’est calcule e la densite  carce rale, exprime e comme le rapport 
entre le nombre de de tenus et le nombre de places disponibles. La figure 3 fait apparaî tre que 
des re gions faiblement capacitaires comme Toulouse ou Paris ont de fait les densite s carce rales 
les plus fortes. A l’inverse, Marseille, bien qu’elle posse de le taux de de tention par habitant le 
plus e leve  parmi les re gions, se retrouve avec une densite  carce rale (115) infe rieure a  la 
moyenne nationale (117). C’est cependant une situation tout a  fait nouvelle qui re sulte de 
l’aboutissement de la construction des premiers e tablissements inscrits dans le programme des 
15 000 (Baumettes 2, Draguignan, Aix 2). 

Figure 3 : Densité carcérales régionales en 2019 

 

Source : contre-expertise d’après les données INSEE et de l’administration pénitentiaire 
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 La politique pénitentiaire doit explicitement prendre en 
considération la diversité des situations régionales et les disparités entre régions 
en matière de taux de détention et de capacité carcérale. 

Cette diversité de situations relève vraisemblablement de plusieurs facteurs explicatifs 

Les de terminants des diffe rences ge ographiques sont vraisemblablement multiples et il convient 
d’e tre prudent quant au diagnostic des causes de la diversite  des situations. Parmi ces causes 
potentielles et sans pre tention a  l’exhaustivite , on peut mentionner les e volutions 
de mographiques, les capacite s des parcs pe nitentiaires et les niveaux d’incarce ration ou de prise 
en charge en milieu ouvert. 

La figure 4 explore le lien entre niveau de de tention et croissance de mographique au cours des 
trois dernie res de cennies. Sans apporter d’orientation ge ne rale marquante, cette figure montre 
tout de me me que Toulouse et Marseille, qui connaissent une forte croissance de mographique, 
ont des taux de de tention supe rieurs a  la moyenne (en l’occurrence 104,66) et ce de manie re tre s 
marque e pour Marseille. Rennes, Lyon et Bordeaux qui ont aussi une croissance de mographique 
supe rieure a  la moyenne (laquelle moyenne est de 114,6) ont les taux de de tention les plus 
faibles. Lille, qui a le taux de croissance de mographique le plus faible, a dans le me me temps un 
taux de de tention bien supe rieur a  la moyenne. 

Figure 4 : Croissance de la population régionale  
et taux de détention régionaux en 2019 

 

Source : contre-expertise d’après les données INSEE et de l’administration pénitentiaire 

Le lien entre densite  carce rale et croissance de mographique est tout aussi difficile a  faire mais la 
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re gions a  la plus forte densite  carce rale, Toulouse, Paris, Marseille et Lyon font partie des six 
re gions qui ont connu la plus forte croissance de mographique. La densite  carce rale est 
cependant largement lie e a  la capacite  d’accueil du parc immobilier par re gion, qui s’ave re tre s 
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variable : les re gions de Toulouse et Paris qui sont les plus surpeuple es sont aussi deux re gions 
ou  le nombre de cellules par habitant est parmi les plus faibles. Les trois autres re gions au 
nombre de cellules par habitant infe rieur a  la moyenne nationale, Lyon, Dijon et Rennes ont 
cependant des densite s carce rales infe rieures a  la moyenne nationale. 

Figure 5 : Croissance de la population régionale  
et densités carcérales régionales en 2019 

 

Source : contre-expertise d’après les données INSEE et de l’administration pénitentiaire 

Les relations entre surpopulation pe nitentiaire ou densite  carce rale d’une part et croissance de 
la population d’autre part e tant assez he te roge nes, une autre piste de recherche peut s’orienter 
vers le lien entre niveau de de tention et niveau de de veloppement du milieu ouvert. A cet e gard, 
la figure 6 offre les constatations suivantes :  

- Marseille et Paris qui ont des taux de de tention parmi les plus e leve s ont aussi les taux de 
suivi en milieu ouvert les plus faibles : ceci semble indiquer qu’une nouvelle re partition 
des modalite s de prononce  et d’exe cution des peines pourrait e tre recherche e sur ces 
deux re gions.  

- Lille est a  la fois une des re gions au taux de de tention et au taux de suivi en milieu ouvert 
le plus e leve , ce qui te moigne d’une prise en charge judiciaire et pe nitentiaire 
particulie rement e leve e sur ce territoire.  

- Dijon, Bordeaux et Rennes ont des taux de de tention parmi les plus faibles et des taux de 
prise en charge en milieu ouvert parmi les plus e leve s : un lien entre ces deux re alite s 
pourrait e tre recherche . 
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Figure 6 : Suivis fermés et ouverts régionaux en 2019 

 

Source : contre-expertise d’après les données INSEE et de l’administration pénitentiaire 

 L’explication de la diversité des situations régionales mérite 
des approfondissements. Les évolutions démographiques apportent des 
informations contrastées et en l’état ne montrent pas d’orientation générale 
marquante. En revanche, la CE estime que le contraste des situations régionales des 
suivis ouverts et fermés appelle des investigations complémentaires qui 
préciseront l’impact sur la valeur socioéconomique du programme de ces diversités 
et de leur éventuelle correction. 

Le programme de construction semble accentuer les déséquilibres entre les régions 

Le de se quilibre entre les capacite s du parc pe nitentiaire selon les re gions est une re alite  que le 
programme de construction qui est actuellement envisage  semble accentuer. La figure 7 permet 
d’illustrer ce de se quilibre en montrant l’e volution du nombre de places pour 100  000 habitants 
entre 2019 et 2030. La population re gionale a  l’horizon 2030 est la projection INSEE. La mise en 
œuvre du programme de construction fait passer de 74 a  75 places pour Lyon alors que pour 
Marseille on passe de 126 a  160. D’autre part, la re gion de Toulouse qui est celle qui connait la 
plus forte croissance pre visible de population enregistrera bien une re elle croissance de sa 
capacite  d’accueil en de tention, mais dans une proportion qui reste tre s limite e par rapport a  
Marseille et par rapport aux pre visions de croissance de mographique.  
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Figure 7 : Evolution de la capacité des parcs pénitentiaires régionaux 

 

Source : contre-expertise d’après les données INSEE et de l’administration pénitentiaire 

Il semble que la programmation pour Marseille ait pu inte grer la re elle difficulte  a  trouver un 
terrain d’accueil sur Nice depuis plus de trois de cennies et l’e tablissement programme  dans le 
Var a sans doute e te  pre vu pour y reme dier. Il apparaî t cependant souhaitable que des 
recherches foncie res soient conduites dans le me me temps sur les re gions de Lyon ou de 
Toulouse car ces deux re gions auront tre s certainement des besoins beaucoup plus re els d’ici la 
fin du programme. 

 Les capacités des parcs pénitentiaires régionaux doivent 
tenir compte des perspectives démographiques des régions. 

La construction simultane e d’un nouvel e tablissement a  Nice et dans le Var paraî t excessive pour 
la re gion de Marseille et ne pourrait que renforcer un niveau d’incarce ration de ja  bien supe rieur 
a  la moyenne nationale. La faible densite  carce rale constate e en 2027 pour cette re gion, avec une 
option prise a  population e croue e et he berge e constante, risque d’e tre fragilise e par la tendance 
trop souvent constate e d’utiliser au maximum les places existantes. Ce point devra 
ine vitablement e tre aborde  a  nouveau dans l’examen par dossier des sites. La figure 8 illustre ce 
constat (les densite s carce rales pour 2019 reprennent celles de la figure 3). 
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Figure 8 : Evolution de la densité carcérale à population détenue constante 

 

Source : contre-expertise d’après les données INSEE et de l’administration pénitentiaire 

 La politique d’implantation des nouveaux établissements ne 
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régionales de prise en charge fermée. 
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e tablissements, dans la re partition entre l’exe cution des peines en milieu ferme  et en milieu 
ouvert, et par la -me me les niveaux de surpopulation des e tablissements, ne cessite un ve ritable 
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sachant que l'acquisition des terrains comporte toujours une part d'incertitude, il serait 
judicieux d'envisager un temps d'e valuation de la premie re e tape de re alisation du programme 
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mises en œuvre et notamment sur le fonctionnement des SAS et leur effet afin d'envisager ou 
non l'extension de leur part dans ce programme. Dans le me me temps, un point sur les difficulte s 
rencontre es dans l'acquisition de certains terrains permettrait de re orienter la localisation de 
quelques sites pour re ajuster les e quilibres re gionaux. Ce re e quilibrage pourrait amener a  
relocaliser de deux a  quatre e tablissements, ce qui reste marginal sur un programme qui en 
comporte une cinquantaine et qui, de toute façon risque de s'imposer en cas d'impossibilite  
d'acquisition de quelques terrains d'implantation. 
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 La valeur du programme peut être augmentée 
significativement si le porteur du projet s'appuie à mi-parcours sur les indicateurs 
d'efficacité des premières réalisations qu'il aura précédemment mis en œuvre et 
expérimentés pour ajuster la finalisation du programme. 

 Répartition territoriale des établissements et flux de détenus 

Les densite s carce rales actuelles qui restent tre s diverses selon les re gions entraî nent des 
transferts en de sencombrement re guliers, que ce soit a  l'inte rieur d'une me me re gion ou vers 
des re gions limitrophes. 

Ces de sencombrements concernent des personnes condamne es, le plus souvent a  des peines 
infe rieures a  2 ans, mais aussi parfois des personnes pre venues. Ces transferts pre sentent des 
inconve nients importants pour les personnes concerne es et leurs familles car ils distendent 
ine vitablement les liens familiaux et renche rissent le cou t des visites de leurs proches, mais les 
re duisent aussi tre s souvent. En termes de pre paration a  la sortie, ceci de grade nettement la 
situation des personnes concerne es pour diverses raisons : elles sont affecte es a  un nouveau 
conseiller d'insertion et de probation qui va devoir prendre un temps de de couverte et d'analyse 
de la situation de la personne, elles seront prises en charge par un nouveau juge de l'application 
des peines et le de lai d'inscription au ro le des instances juridictionnelles peut rendre une 
de cision d'ame nagement de peine tre s ale atoire si le reliquat de peine est faible, ce qui est 
souvent le cas. De plus, le contact avec les services sociaux du lieu de libe ration est aussi rendu 
difficile du fait de l'e loignement. Il convient enfin de ne pas ne gliger les liens avec les avocats qui 
en pa tissent ine vitablement. 

Lorsque les de sencombrements concernent des pre venus, les ne cessite s de l'instruction ou du 
jugement vont certainement entraî ner des extractions judiciaires vers le tribunal compe tent qui 
se trouve ainsi plus e loigne . Ces transferts sont maintenant a  la charge de l'administration 
pe nitentiaire et repre sentent un cou t non ne gligeable. 

On rencontre aussi re gulie rement des situations ou  le surencombrement d'un e tablissement 
conduit le magistrat charge  de l'incarce ration a  privile gier une incarce ration dans un 
e tablissement plus distant. Ces cas d'espe ces s'ajoutent aux de cisions de de sencombrement 
prises par l'administration pe nitentiaire, mais pre sentent les me mes inconve nients et cou ts. 

Il est bien su r tre s difficile d'e valuer le cou t global de ces conse quences de la surpopulation 
actuelle des e tablissements, et notamment toutes les conse quences humaines et sociales sur les 
situations des personnes concerne es. La CE conside re cependant qu'il est ne cessaire d'e valuer 
au minimum le cou t de ces transferts en de sencombrement qui sont actuellement re alise s 
chaque semaine par les services pe nitentiaires et qui ne devraient plus avoir lieu d'e tre lorsque 
le programme des 15 000 sera re alise .  

A la suite de l'audition avec le ministe re de la Justice, une demande d'e valuation du nombre 
annuel des transferts en de sencombrement a e te  adresse e au porteur du projet. A la suite de ces 
e changes, la CE retient que 10 688 transferts en de sencombrement ont lieu chaque anne e et que 
ce nombre devrait encore croî tre jusqu'a  la re alisation du programme. Le cou t forfaitaire de 
chaque transfert a pu e tre e value  a   100 € et le cou t e vite  apre s la re alisation du programme peut 
donc e tre e value  a  1,07 M€ par an. A partir de 2026 et a  l’horizon de 50 ans de l’ESE, l’e conomie 
de cou t actualise e et affecte e du cou t d’usage des fonds publics s’e le ve a  36 M€. 
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 Il convient d’intégrer dans la VAN-SE les coûts évités à la 
livraison du programme 15 000 grâce à la suppression des transferts en 
désencombrement qui devraient être rendus inutiles. Quantitativement, l’économie 
de coût est de 36 M€. Qualitativement, les effets externes négatifs évités paraissent 
très importants. 

 SAS et prisons ouvertes : une ambition qualitative qui a été sous-évaluée 

La cre ation des SAS est une orientation essentielle de la loi de programmation 2018-2022 et de 
re forme pour la justice du 23 mars 2019. Elle est comple te e par les deux projets de prisons 
ouvertes qui associeront des entreprises prive es pour de velopper des espaces de formation 
professionnelle et de travail. Ce programme a remarquablement inte gre  cette priorite  gra ce a  
l’importance des places cre e es sur ce mode le et au de lai de re alisation qui a e te  fixe  pour ces 
structures qui contribueront a  renforcer l’efficacite  et le sens de la peine.  

Un déploiement géographique qui pourrait être conforté 

Au-dela  de la re partition des places entre re gions qui a e te  examine e pre ce demment, la 
re partition des projets de SAS me rite aussi une attention particulie re. L’absence de projet de SAS 
sur la re gion de Bordeaux et la faible capacite  propose e respectivement sur les re gions de 
Rennes (deuxie me re gion en termes de population de de tenus) et Toulouse sont surprenantes et 
doivent e tre re examine es. Il est pre cise  dans l’ESE (Ministe re de la Justice, 2019a, p. 21) les 
crite res qui ont conduit a  ce choix en tenant compte notamment de l’existence de structures de 
type QPA, qui ont vocation a  e tre re habilite es en SAS. S’il existe bien  109 places dans de telles 
structures sur la re gion de Bordeaux, il n’y en a aucune sur les re gions de Toulouse et de Dijon 
qui sont pourtant les moins bien dote es en projet de SAS. En outre, il n’existe que 45 places a  
l’heure actuelle sur la re gion de Rennes (publication statistique trimestrielle, site du ministe re 
de la Justice)5. 

Le SAS est un lieu privilégié de l’interaction entre milieu ouvert et milieu fermé 

Il convient e galement de se pencher sur la politique de prise en charge en milieu ouvert au sein 
de chaque re gion et la manie re dont le programme les conforte (ou pas). A simple titre 
d’illustration, la figure 9 fait le lien entre la re partition re gionale des places de SAS dans le 
programme des 15 000 et le nombre de suivis en milieu ouvert par re gion en 2019, cette 
dernie re variable pouvant e tre conside re e comme une approximation de l’effort ou de la volonte  
des re gions d’ajuster au mieux le suivi des populations pe nales.  

On constate un e cart tre s important entre Paris qui est de loin la re gion qui effectue le moins de 
suivi en milieu ouvert mais reçoit pre s du tiers des places de SAS, tandis qu’a  l’inverse Lille qui 
semble la re gion la plus proactive en matie re de suivi en milieu ouvert obtient un nombre de 
places de SAS proche de la moyenne des re gions. La situation de Bordeaux pre ce demment 
e voque e revient a  nouveau puisque sa politique de suivi la place dans la moyenne des re gions en 
la matie re, sans qu’elle en soit « re compense e » par la programmation d’un SAS sur son 
territoire : en effet, les SAS contribue efficacement au de veloppement des ame nagements de 
peine et donc a  leur exe cution en milieu ouvert. 

                                                             

5 Précisément au Centre pénitentiaire d’Alençon Condé-sur-Sarthe 
http://www.orne.gouv.fr/IMG/pdf/Presentation_du_centre_penitentiaire_d_Alencon-Conde_cle78ce33.pdf 

 

http://www.orne.gouv.fr/IMG/pdf/Presentation_du_centre_penitentiaire_d_Alencon-Conde_cle78ce33.pdf
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Figure 9 : Suivi ouvert en 2019 et répartition des futures places de SAS 

 

Source : contre-expertise d’après les données INSEE et de l’administration pénitentiaire 
 
Cette analyse de l’existant re gional vise a  nouveau a  rappeler la ne cessite  de le prendre en 
compte dans les objectifs strate giques qui pourront e tre arre te s entre DAP, autorite s judiciaires 
et directions interre gionales dans le domaine des modalite s d’exe cution des peines. Le principe 
d’inde pendance de la magistrature n’empe che pas des rencontres re gulie res a  ces niveaux afin 
d’adapter et orienter les conditions et modalite s d’exe cution des peines. 

La vision de terministe de l’e volution de la population pe nale e voque e pre ce demment et sa 
traduction en un nombre de places croissant de maison d’arre t pourrait conforter voire 
renforcer le niveau e leve  d’incarce ration de certaines re gions, au de triment de l’approche en 
milieu ouvert qui doit pouvoir connaî tre de re els de veloppements tel que l’a souhaite  la loi de 
programmation et de re forme pour la justice du 23 mars 2019. 

La re partition spatiale (localisation des structures ferme es de type MA et semi-ouvertes de type 
SAS) et fonctionnelle (taux respectifs de de tention en milieu ouvert ou ferme ) de la population 
pe nale a assure ment un impact budge taire non ne gligeable (difficile a  mesurer pre cise ment dans 
le cadre de la CE). Les SAS pre sentent l’avantage d’avoir un cou t d’investissement, de 
fonctionnement et de maintenance moindre que les e tablissements classiques et de favoriser 
l’interaction entre milieu ferme  et milieu ouvert. Leur part dans le programme aurait pu e tre 
supe rieure ou pourrait l’e tre a  la faveur des difficulte s a  trouver les terrains ne cessaires au 
programme envisage . 

Les résultats attendus des SAS n’ont pas été suffisamment valorisés 

La diversification des prises en charge a conduit a  retenir tant des e tablissements tre s se curise s 
comme les quartiers pour de tenus violents (QDV) que des structures tre s ouvertes comme les 
SAS. La CE a tente  d’e valuer et de quantifier l'apport des SAS, a  partir des e le ments objectifs dont 
elle dispose et en s’appuyant sur l'expe rience des QPA, des quartiers de courtes peines (QCP) et 
des quartiers nouveaux concepts (QNC). Les donne es manquent de fait pour les e tablissements 
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tre s se curise s. Toutefois, la visite de la CE au centre pe nitentiaire de Rennes et a  son QDV montre 
des apports qualitatifs majeurs pour les personnels en charge, en termes de se curisation et 
d’implication dans la mission, mais e galement pour les autres de tenus, en termes de tranquillite . 

Ces deux orientations vers le de veloppement des SAS et des QDV permettent cependant de 
relativiser l'inte re t ge ne ralement attribue  a  la recherche d'e conomies d'e chelle. Dans ces deux 
cas, les structures envisage es sont de petite, voire tre s petite taille. L'expe rience acquise par 
l'administration pe nitentiaire semble montrer que ces politiques de prise en charge plus 
spe cialise es s’accommodent souvent mal de structures de trop grande taille. Pour les de tenus les 
plus difficiles, les regroupements dans quelques e tablissements d'une taille relativement 
importante pre sentent rapidement les inconve nients d'une trop forte concentration de 
difficulte s et surtout d'un e puisement des personnels. La petite taille actuelle retenue pour les 
QDV et leur dispersion dans plusieurs e tablissements devraient inspirer les projets pour les 
e tablissements les plus se curitaires. Quant aux SAS, c'est surtout l'ambition de proximite  
ge ographique des lieux de sortie qui doit fonder leur taille et l'importance de leur nombre. Pour 
autant, les de veloppements qui suivent s'attachent uniquement a  l'apport des structures 
personnalise es d'accompagnement vers la sortie qui be ne ficient d'un de but d'expe rimentation. 

Réduction des violences au sein des établissements 

L’expe rience de ja  acquise dans les quartiers spe cifiques que sont les QCP, QPA et QNC qui seront 
reconvertis en SAS en plus des constructions nouvelles (Ministe re de la Justice, 2019a, p. 21) 
te moigne que la violence dans ces quartiers est bien infe rieure a  celle qu’on rencontre dans les 
e tablissements classiques. Sans pouvoir se re fe rer a  des e tudes spe cifiques sur ce sujet, c’est une 
situation inconteste e qui re sulte de la qualite  de la prise en charge, de l’inscription dans un 
ve ritable projet d’exe cution de peine et de l’existence de temps d’activite s beaucoup plus 
de veloppe s, comme ceci sera mis en œuvre de manie re accentue e dans les SAS. Lors de l'audition 
avec le ministe re de la Justice, les indicateurs de fonctionnement du SAS de Marseille qui a 
maintenant plus d'un an d’expe rimentation confirment totalement cette re duction remarquable 
des violences que ce soit entre les de tenus ou a  l'e gard des personnels, qui sont effectivement 
quasiment inexistantes. La visite de la CE au centre pe nitentiaire de Rennes ou  un QPS (quartier 
de pre paration a  la sortie qui n'inte gre pas encore toutes les pre conisations faites pour les SAS) 
est aussi en place confirme cette re alite .  

Un effet spe cifique de la re duction des violences pourrait donc e tre pris en compte pour le parc 
des SAS : il inte grerait non seulement l'effet lie  a  la baisse de la surpopulation, mais de surcroî t la 
re alite  d'une tre s forte diminution des violences.  

La CE propose donc d’envisager par exemple une augmentation de 75 % des be ne fices attendus 
de la re duction des violences pour les nouveaux e tablissements qui sont de type SAS. Ces 
derniers sont pre vus pour couvrir 2 000 des 15 000 nouvelles places, soit 13,33 % du parc. La 
valeur initiale de l’item (f) du tableau 1 (1  125 M€) s’e le ve de sormais a  1  237 M€6, soit un 
surcroî t de be ne fice socioe conomique d’un montant de 112 M€ qui peut e tre porte  a  l’actif du 
programme. La re duction des violences a e galement un effet sur la qualite  de vie au travail de 
personnels qui n’est pas capture  par le chiffre pre ce dent mais n’en est pas moins 
vraisemblablement significatif. 

                                                             

6 1125 × (1 + 0,1333 × 0,75) = 1237 
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Réduction des recours des détenus et effet de l’augmentation des libérations en aménagement de 
peine 

Les SAS sont un accélérateur du développement des aménagements de peine qui se traduisent 
par des sorties de détention anticipées favorisées par l’étroitesse des relations qui se mettent en 
place entre les services de la détention, de l’insertion et de la probation, mais aussi les services 
partenaires, notamment de santé, des missions locales, de Pôle-emploi, ainsi que d’autres 
partenaires associatifs. C’est cet effet qui doit aboutir à une maîtrise de la croissance de la 
population détenue et le calcul de la réduction des recours devrait s’appuyer sur des effectifs de 
population détenue qui atteignent plus rapidement le niveau de l’encellulement individuel et 
restent stable à l’issue de ce programme de construction. 

La réduction de la récidive est intégrée dans l'ESE même si la CE a indiqué que cet effet pouvait 
être mieux valorisé. En revanche, la spécificité des SAS en termes d'augmentation du nombre des 
libérations anticipées en aménagement de peine ou en libération sous contrainte n'a pas été 
prise en compte par l'ESE. Elle a pourtant un effet direct sur la croissance des possibilités 
d'encellulement individuel pour les autres personnes détenues. Les éléments transmis par le 
ministère de la Justice à la demande de la CE sur la première année du fonctionnement du SAS de 
Marseille montrent une réelle croissance du nombre des sorties anticipées et accompagnées. 

Afin de prendre en compte cet effet spécifique des SAS, la CE observe que le nombre de 
libérations en 1 an sur le SAS de Marseille a été de  350 personnes pour une capacité 
de  100 places. Lorsque les 2 000 places de SAS seront mises en services, on peut donc présager 
que 7 000 libérations annuelles auront lieu à partir de ces établissements. La CE fait l’hypothèse 
que 20 % de ces libérations (soit 1 400) peuvent être anticipées du fait du travail important 
d'accompagnement vers la sortie. Ces places libérées par anticipation permettent d'augmenter 
d'autant le nombre des détenus qui peuvent bénéficier d'encellulement individuel dans les 
autres établissements, et de diminuer d’autant le risque de recours contentieux. Pour un coût 
moyen du contentieux évalué par la Direction de l’administration pénitentiaire à 2  207 €, le coût 
total annuel évité est ainsi de 3,1 M€. Sur l’horizon temporel à 50 ans mais à partir de la fin du 
programme immobilier, soit 2026, le surcroît de coût évité, actualisé à 2,5 %, est de 84 M€. 

Le passage direct du quartier arrivants en MA au SAS 

Ce passage direct peut être un élément fort de réduction de la violence en détention et du risque 
suicidaire. C'est un aspect particulièrement intéressant du SAS de Marseille qui se différencie 
réellement en cela de ce que la CE a constaté au QPS de Rennes. 90 % des personnes détenues 
affectées au SAS de Marseille passent directement du quartier arrivant de la MA des Baumettes 
au SAS et de ce fait évitent le séjour en détention classique où le niveau de violence est beaucoup 
plus élevé, ainsi que le risque de suicide comme la CE va l’examiner ci-après. Pour le QPS de 
Rennes, ce passage direct était possible, mais plutôt exceptionnel. L'option marseillaise paraît 
devoir être privilégiée car la prise en charge est ainsi beaucoup plus qualitative dès le début de 
l'incarcération. 
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 Les apports spécifiques des SAS n'ont pas été réellement 
évalués par l'ESE alors que la diversification des types d'établissement est un 
élément différenciant essentiel par rapport aux programmes de construction 
précédents. Il apparaît à la CE que les effets des SAS et des prisons ouvertes 
devraient être mieux valorisés dans le bilan socioéconomique à mi-parcours du 
programme des 15 000 places. 

 La limitation des risques de suicide 

Les deux pre ce dentes contre-expertises re alise es dans le domaine pe nitentiaire ont e value  l'effet 
des constructions ou re novations des e tablissements de Bordeaux et Loos sur le risque de 
suicide. En ce qui concerne Bordeaux, il avait e te  retenu que la re novation d'un e tablissement 
de  407 places pour augmenter sa capacite  jusqu'a   600 places pouvait permettre d'e viter 
1,5 suicide par an. En ce qui concerne Loos, la construction d'un nouvel e tablissement 
de  840 places a e te  conside re e comme pouvant re duire le nombre des suicides d'1 par an du fait 
notamment de la baisse de la surpopulation dans les e tablissements du secteur.  

Le ministe re de la Justice sollicite  par la CE lui a transmis le bilan annuel des suicides en 
de tention sur les dix dernie res anne es. Il permet de constater que l’association entre 
l'ame lioration du parc immobilier et la re gression du nombre de suicides est ve rifie e. Le parc 
pe nitentiaire est passe  de 50  806 places au 1er juillet 2008 a  59  703 places au 1er juillet 2018 
(Ministe re de la Justice, chiffres-cle s) du fait de l'aboutissement des programmes de construction 
pre ce dents. L'e volution du nombre de suicides pour 10  000 de tenus a baisse  pendant cette 
me me de cennie. La CE a examine  la moyenne entre les 3 premie res anne es de cette de cennie 
(2009-2011) et les 3 dernie res anne es (2016-2018) afin de tenir compte des fluctuations 
annuelles : le nombre de suicides pour 10 000 personnes de tenues est passe  de 18,13 a  16,3. 
Autre e le ment qui peut avoir une influence sur le nombre de suicides, le niveau de densite  
carce rale a aussi e te  re duit sur cette pe riode de 126,4% a  118,4%. 

La simple application de ces ratios d'e volution constate s au nouveau programme de construction 
de 15  000 places entraî nerait une baisse de 20 suicides par an. Il convient de noter qu'il s'agit la  
d'un ratio infe rieur a  celui qui avait e te  retenu pour la CE de l'e tablissement de Bordeaux et 
sensiblement e quivalent a  celui retenu pour Loos. L'ambition du programme des 15 000 est 
cependant bien plus importante et plusieurs e le ments peuvent e tre releve s dans la mesure ou  le 
bilan re alise  par le ministe re de la Justice sur les suicides au cours des dix dernie res anne es 
donne des e clairages inte ressants et dont la CE retient les suivants :  

- 76 % des suicides ont lieu dans des MA. Ce programme en diversifiant les types 
d'e tablissement et notamment en cre ant 2  000 places de SAS de veloppe les types de 
quartiers ou  les suicides sont moins fre quents.  

- 46,2 % des suicides ont eu lieu en 2018 lors des 100 premiers jours de l'incarce ration et 
ceci conforte les constations des anne es pre ce dentes. Le programme des 15 000 a pre vu 
d'augmenter le nombre de places en quartier d'accueil et d'observation afin de prolonger 
ce temps si utile pour limiter les risques de passage a  l'acte. L'expe rimentation du SAS a  
Marseille ou  90 % des de tenus affecte s en SAS viennent directement du quartier 
arrivants conforte aussi cette volonte  de limiter les risques de suicide pendant cette 
pe riode de plus forte fragilite .  

- dans les hypothe ses d'e volution de la population de tenue, l'ESE retient que le pire 
sce nario aboutirait a  une densite  carce rale de 116 % en 2068. La CE a de ja  pre cise  que ce 
n'est pas celui qu’elle privile gie, puisqu'il n'inte gre pas les effets des orientations de prise 
en charge de la loi de programmation et de re forme de la Justice de mars 2019. La 
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densite  carce rale devrait donc e tre bien infe rieure a  ce qui a e te  connu jusqu'a  pre sent et 
donc fournir des conditions de suivi et de prise en charge des personnes de tenues bien 
meilleures, contribuant ainsi a  la limitation du nombre des suicides. 

La CE propose donc de retenir deux hypothe ses de re duction du nombre des suicides : celle de ja  
e voque e a  20 suicides e vite s par an et celle plus optimiste qui inte grerait les apports spe cifiques 
de ce programme et estimerait a  35 le nombre de suicides e vite s par an. Pour une valeur de la vie 
humaine estime e a  3 300 M€ en 2019, le be ne fice socio-e conomique annuel7 est de 66 M€ pour 
la premie re hypothe se et de  115 M€ dans la deuxie me. Sur l’horizon temporel de l’ESE et a  
partir de 2026 (fin du programme), le be ne fice socio-e conomique actualise  a  2,5 % est dans 
l’hypothe se basse de 1 793 M€, dans l’hypothe se haute de 3 138 M€. 

4.3 Bilan de l’élargissement des effets du programme 

Au terme de cette reconside ration des effets du programme des 15 000, il apparaî t que 
l’ambition du le gislateur, appuye e sur le livre blanc (Ministe re de la Justice, 2017) et transcrite 
dans la loi de programmation 2018-2022 n°2019-222 du 23 mars 2019, peut se concre tiser par 
des be ne fices socioe conomiques ou des cou ts e vite s qui vont contribuer a  re tablir la valeur 
socioe conomique du programme. En outre, cette valeur s’appuie non seulement sur les effets 
nationaux ou globaux e tudie s par l’ESE et par la CE, mais e galement sur des effets re gionaux et 
locaux. Quand bien me me ils ne sont pas mesurables a  ce stade d’avancement du programme, ils 
n’en constituent pas moins une source de valeur substantielle dont il convient de prendre les 
moyens pour les identifier le plus pre cise ment possible. 

 La création de valeur par le programme nécessite de dépasser le cadre évaluatif 
de l’ESE 

La CE a propose  de conside rer des e le ments de valeurs non pris en compte par l’ESE et 
susceptibles de redresser la VAN-SE en redonnant au programme des 15 000 ses dimensions 
qualitatives mais aussi territoriales. Toutes les nouvelles composantes de la valeur 
socioe conomique n’ont certes pas pu e tre quantifie es. Elles donnent toutefois a  penser que le 
programme pense  dans l’inte gralite  de son objectif n’est pas de ficitaire. 

Dans le cadre e valuatif de l’ESE, les calculs de la CE avaient permis de ramener le de ficit de 
valeur socioe conomique de -4  100 M€ a  -2  540 M€. L’e largissement des effets du programme 
par la CE ame ne a  mettre a  l’actif du programme les e le ments de valeur comple mentaire 
suivants, dont il faut comprendre qu’ils sont des ordres de grandeur : 

- le cou t e vite  supple mentaire au regard du contentieux pour conditions de de tention 
indignes (item (h)), de s lors qu’est pris en compte l’effet des SAS, s’e le ve a  +84 M€ ; 

- la re duction des transferts en de sencombrement permet un cou t e vite  supple mentaire de 
+36 M€ ; 

- la re duction des violences (item (f)) permise par les SAS ge ne re un be ne fice 
socioe conomique supple mentaire de +112 M€ ; 

- les suicides e vite s engendrent un be ne fice socioe conomique qui va de +1  793 M€ 
(hypothe se basse) a  +3  138 M€ (hypothe se haute). 

                                                             

7 A titre de simplification, la CE suppose donc un nombre de suicides évités stable au cours du temps et ne 
prend pas en compte la croissance de la valeur de la vie humaine avec le Produit intérieur brut (PIB) par 
tête. Eu égard à l’incertitude sur l’évolution de long terme du PIB et au vu du caractère exploratoire des 
chiffres de suicides évités proposés, ces approximations ne devraient pas fondamentalement remettre en 
cause les ordres de grandeurs ainsi calculés. 
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Parmi les e le ments qualitatifs a  porter au cre dit du programme figurerait e galement l’impact des 
QDV, notamment sur la re duction des violences (item (f)), des arre ts de travail (item (g)) et du 
soutien judiciaire aux personnels (item (l)). Les retours d’expe rience permettront d’avoir une 
vision plus pre cise de cet impact. 

 L’impact des quartiers pour détenus violents devrait être 
quantifié suite aux retours d’expérience des débuts du programme, en particulier 
en matière de réduction des violences, des arrêts de travail et du soutien judiciaire 
aux personnels. 

 La création de valeur passe également par les établissements eux-mêmes 

Le programme des 15 000 se de cline en de nombreux e tablissements qui ge ne rent chacun des 
be ne fices et des cou ts directement lie s a  leur implantation, qui reste incertaine pour plusieurs 
d’entre eux. La VAN-SE e value e a  l’e chelle du programme dans son ensemble ne peut donc pas 
capturer l’inte gralite  des be ne fices nets associe s a  chacun des projets immobiliers qui la 
constitue. A l’e chelle locale, les fiches ope rations (Ministe re de la Justice, 2019b) donnent un 
premier aperçu succinct et de fait insuffisant pour permettre la quantification des be ne fices (par 
exemple, une moindre distance au tribunal) et cou ts (par exemple, l’occupation ou non de sol 
agricoles) socio-e conomiques des diffe rents e tablissements. Ces fiches, par leur juxtaposition, ne 
permettent pas non plus d’aborder les dimensions qualitatives et d’e quilibre territorial du 
programme. 

Chaque établissement doit amener une création nette de valeur 

Pour ce qui est de l’impact social et environnemental associe  a  l’empreinte e nerge tique et a  
l’emprise foncie re, il est logique qu’il ne soit pas estime  car a  l’e chelle du programme, la re colte 
ou la construction des donne es seraient entache e de trop d’incertitude, ne serait-ce que parce 
que certains e tablissements n’ont pas encore de localisation de finitive. Des ba timents e conomes 
en e nergie et minimisant l’usage de terres agricoles ge ne rent pourtant des be ne fices pour la 
collectivite  qu’il faudrait verser a minima au volet qualitatif de l’ESE et tenter de les mesurer. La 
quantification de l’impact carbone est de ja  bien documente e (Quinet, 2013, pp. 110s). La valeur 
d’option des terres agricoles et le cou t social et environnemental de leur changement d’usage 
restent a  valider (Quinet, 2013, pp. 181s ; Ducos, 2013), du moins a  la connaissance de la CE8. 

Dans le me me ordre d’ide e, un impact non retenu dans l’ESE du programme des 15 000, mais 
important a  l’e chelle des e tablissements, est l’optimisation des de placements (de tenus, familles, 
personnels, avocats, partenaires), qui de pend de la localisation qui a pu e tre obtenue et des 
infrastructures de transport existantes ou planifie es. A titre d’exemple, pour l’ESE du projet de 
restructuration de la prison de Gradignan, l’optimisation est substantielle (APIJ, 2017 ; CGI, 
2017a). La  encore, ce be ne fice est difficilement quantifiable a  l’e chelle du programme mais devra 
l’e tre de manie re syste matique a  l’e chelle des e tablissements, et selon une me thodologie 
harmonise e. 

Les partis-pris architecturaux, les choix de localisation et d’organisation, tous sous contraintes 
bien su r, n’en doivent pas moins e tre conçus dans l’objectif explicite de cre er de la valeur 
socioe conomique. Chaque e tablissement doit e galement contribuer a  l’e quilibre qualitatif et 
territorial du programme. 

                                                             

8 Les délais impartis à la contre-expertise n’ont pas permis une investigation systématique de cette 
question. 
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Chaque établissement doit être conçu comme un maillon de l’équilibre qualitatif et territorial du 
programme 

Les approches tant qualitatives que strate giques que la CE a fait e merger dans l'analyse par 
re gion des taux de de tention par habitant, de l'e quilibre entre milieu ouvert et milieu ferme  ou 
de l'implantation plus ou moins e quilibre e des diffe rents types d'e tablissement, me riteraient 
d'e tre prises en compte pour la finalisation du programme des 15 000 pour lequel plusieurs sites 
doivent encore confirmer leur lieu d'implantation. Ceci devrait se re aliser dans le cadre de 
l’e valuation a  mi-parcours que la CE a pre ce demment e voque e. 

Si l'e valuation socioe conomique est effectivement rassurante pour l'ensemble du programme, 
elle pourrait encore e tre ame liore e dans la poursuite de la mise en œuvre de ce programme a  
deux niveaux : 

- en renforçant la diversification des e tablissements. C'est un atout essentiel de ce 
programme qui pourrait e tre pousse  plus loin. On pourrait ne pas exclure, notamment si 
l'acquisition des terrains en e tait facilite e, de faite croî tre la part des SAS au de triment 
d'une ou deux maisons d'arre t classiques pour lesquelles la maî trise du foncier n'aurait 
pas pu aboutir. Il apparaî t en effet que les SAS sont moins cou teux aussi bien en 
investissement qu'en fonctionnement et que leur meilleure efficacite  puisse assez 
facilement e tre de montre e. Il est plus difficile de se prononcer sur les quartiers les plus 
se curitaires, pour lesquels le recul manque.  

- en inte grant mieux la ne cessite  de re e quilibrer les disparite s constate es dans la mise en 
œuvre au niveau re gional des politiques pe nales et pe nitentiaires. 

Ce programme de construction apparaî t comme indispensable pour re pondre aux exigences 
le gislatives et humaines et son bilan socioe conomique est e quilibre . Il semble donc a  la CE que 
les sites pour lesquels les terrains sont de ja  acte s ne doivent pas e tre remis en cause. Quant a  
ceux pour lesquels l'acquisition reste a  re aliser, il conviendrait qu'une e valuation soit conduite 
pour chacun des nouveaux sites potentiels afin d'inte grer les e le ments qui n'ont pas pu e tre 
capture s dans une analyse nationale. Il s’agit en particulier de s’assurer que le nouvel 
e tablissement contribue a  l’e quilibre territorial de la prise en charge pe nitentiaire.  

Le traitement des questions suivantes e clairerait la de cision a  prendre : quel effet aura ce nouvel 
e tablissement sur … 

- la capacite  re gionale d'accueil des e tablissements pe nitentiaires, comparativement a  la 
capacite  d'accueil moyenne nationale ? 

- le taux de surencombrement re gional, comparativement au taux de surencombrement 
moyen national ? 

- l'e quilibre re gional entre MA, e tablissement pour peine, SAS, e tablissement de se curite  
renforce e, par rapport a  la re partition nationale ? 

La valeur collective du programme des 15 000 doit ainsi pouvoir s’appuyer sur une VAN-SE 
articule e autour de ses composantes nationales, re gionales et locales. 

Au total, si on cantonne le bilan de l’élargissement des effets du programme aux impacts 
quantifiés par la CE, et en gardant la pre caution de rigueur quant a  l’incertitude sur ces 
mesures, le déficit du programme, de ja  ramene  pre ce demment a  -2 540 M€, se réduit à -515 
M€ dans l’hypothèse basse. Le programme devient excédentaire dans l’hypothèse haute à 
+830 M€. S’y ajoutent des sources de valeur non quantifiées qui sont également à mettre 
au crédit du programme. 

La VAN-SE ainsi recalculée par la CE pourrait être encore améliorée en prenant en compte 
et en mesurant les effets socioéconomiques locaux à l’échelle des établissements, ainsi 
que les bénéfices d’un équilibre qualitatif et territorial qui reste à conforter. 
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5 Synthe se 

Le programme de construction de 15 000 places de prisons affiche deux ambitions bien 
spe cifiques par rapport a  ceux qui l'ont pre ce de  au cours des trois dernie res de cennies :  

- il vise a  conduire au respect du principe de l'encellulement individuel, obligation 
le gislative qui date depuis plus de 150 ans et qui a e te  re gulie rement rappele  par le 
Parlement ces dernie res anne es en me me temps qu'il a su s'e mouvoir de l'e tat des 
prisons (la prison en France est une « humiliation pour la République », comme l’e crit le 
rapport du Se nat consacre  aux conditions de de tention (Se nat, n˚449 du 28 juin 2000, 
1999-2000) - qui e voque aussi « des prisons républicaines aux oubliettes de la société » - 
ou bien une « honte pour la République », comme l’affirme devant le Congre s, re uni le 22 
juin 2009, le Pre sident de la Re publique.) 

- il opte pour une diversification des e tablissements pe nitentiaires afin de favoriser la 
re insertion dans des e tablissements tre s oriente s vers l'accompagnement vers la sortie 
(SAS) d'une part, des structures plus le ge res et moins one reuses en termes de cou t de 
construction et de fonctionnement, et d’autre part en prenant en compte les impe ratifs 
de se curite  en spe cialisant quelques e tablissements ou quartiers pour prendre en charge 
les personnes de tenues les plus violentes. 

Ce programme a l'avantage d'e tre inte gre  dans une loi de programmation portant re forme de la 
justice du 23 mars 2019 qui lui assure des moyens et fixe une ambition d'efficacite  pour le 
prononce  et l'exe cution des peines. L'e valuation socioe conomique (ESE) transmise par les 
porteurs du projet e tait ba ti sur des hypothe ses trop restrictives que ce soit en matie re 
d'e volution des effectifs de la population de tenue, des pratiques professionnelles et de la 
capacite  a  infle chir les tendances re gionales constate es. La contre-expertise (CE) a souhaite  
e clairer la re elle diversite  des pratiques et situations re gionales et insister sur la ne cessite  de 
conduire des e tudes et recherches qui pourraient permettre d'objectiver des connaissances sur 
l'efficacite  des prises en charge et conforter les personnels dans un engagement professionnel 
qui a besoin d'e tre soutenu. 

La ne cessite  de ce nouveau programme ne fait pas de doute et la re e valuation socioe conomique 
conduite par la CE offre un bilan e quilibre , voir positif, selon les hypothe ses retenues. L’ESE 
pre sente e par les porteurs du projet parvenait pourtant a  une valeur actuelle nette (VAN) tre s 
fortement ne gative, de l’ordre de -4,1 milliards d’euros. L’opportunite  de l’option de projet (OP), 
en l’occurrence le programme des 15 000 lui-me me, semblait donc fortement compromise face a  
une telle perte de valeur potentielle pour la collectivite  nationale. La CE s’est donc employe e a  la 
corriger de trois manie res. 

Tout d’abord, la CE s’est place e dans le cadre e valuatif retenu par les porteurs du projet pour y 
conduire un re examen des effets du programme dans quatre directions : (i) l’option de re fe rence 
est apparue sous-dimensionne e et son cou t a e te  revu a  la hausse, ceci au be ne fice de l’OP ; (ii) 
les cou ts d’exploitation, maintenance et renouvellement n’e taient pas pris en compte dans l’ESE : 
la CE les a inte gre s, certes en de faveur de l’OP ; (iii) les cou ts du soutien judiciaire des personnels 
ont eux aussi e te  inclus dans les composantes de la VAN, au be ne fice de l’OP ; (iv) enfin, la 
re duction de la re cidive permise par l’accompagnement vers la sortie a e te  re e value e en faveur 
de l’OP. Au final et sans avoir pu quantifier toute une se rie d’effets externes positifs, le de ficit de 
la VAN a ainsi e te  ramene  a  environ -2,5 milliards d’euros. 
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Ensuite, la CE s’est propose e d’e largir le cadre e valuatif en y ajoutant des e le ments de valeur : (i) 
la baisse du contentieux pour conditions de de tention indignes (84 M€) ; (ii) la re duction des 
transferts en de sencombrement (36 M€) ; (iii) la re duction des violences (112 M€) ; (iv) les 
suicides de de tenus e vite s (1 793 M€). Ce dernier e le ment constitue la source majeure 
d’augmentation de la valeur de l’OP. Au total et encore une fois sans prendre en compte des 
sources de valeur identifie es mais non quantifie es (comme l’impact des quartiers pour de tenus 
violents), la VAN du programme se situe entre une perte de valeur de 515 millions d’euros et un 
be ne fice de 830 millions d’euros. Cette recension des effets par la CE n’est cependant pas 
exhaustive. En outre, elle ne prend pas en compte des e le ments de valeur non quantifie s (les 
be ne fices sociaux de la re insertion par exemple) mais pour autant vraisemblablement 
significativement porteur de valeur. 

Enfin, le niveau d'analyse retenu par les porteurs du projet, a  savoir le programme dans son 
ensemble, a une re elle pertinence mais pre sente aussi la limite de ne pas prendre en compte tous 
les effets locaux propres a  chaque site. A cet e gard, les fiches projets fournis en comple ment de 
l’ESE ont apporte  une information insuffisante. La CE s’est employe e a  inventorier diffe rentes 
sources de valeur socioe conomique cre e es par les e tablissements eux-me mes, au niveau local 
(par exemple l’optimisation des de placements (de tenus, personnels, familles, avocats, 
partenaires). En l’absence d’informations concre tes, ces sources de valeur n’ont pas e te  
quantifie es par la CE mais participent aux be ne fices socioe conomiques du programme. 

Si la cartographie des risques est bien maî trise e par les porteurs du projet, il n’en demeure pas 
moins que le risque foncier est re el. En outre, le caracte re expe rimental et novateur a  bien des 
e gards des nouveaux modes de prise en charge des personnes de tenues me rite que l’on mesure 
leur impact, vraisemblablement pour les conforter mais certainement aussi pour les amender. 

Bien consciente des difficulte s qui restent tre s fortes sur l'acquisition des terrains, ainsi que sur 
la ne cessite  de ve rifier les effets du choix tre s inte ressant de diversification des types 
d'e tablissement, la CE propose que soit engage e une e valuation a  mi-parcours en 2022. Elle 
permettra d'inte grer la re alite  des effets attendus et de re orienter en conse quence et sans doute 
a  la marge quelques lieux d'implantation et profils d'e tablissements afin de prendre en compte 
les disparite s re gionales que la CE a mises en lumie re. Les analyses par site devraient alors e tre 
enrichies pour fonder les derniers choix d'implantation et de profil pour la finalisation du 
programme, chaque e tablissement devant e tre conçu comme un maillon de l’e quilibre qualitatif 
(entre milieu ouvert et milieu ferme ) et spatial (en matie re de re duction des disparite s de la 
couverture territoriale) du programme. 

Afin de pre parer cette e valuation a  mi-parcours, la direction de l’administration doit engager un 
ve ritable travail d’e valuation a  deux niveaux : 

- sur les e le ments d’innovation forte de ce programme, les structures d’accompagnement 
vers la sortie et les e tablissements ou quartiers pour les de tenus les plus dangereux. Il 
convient de mettre en place de s maintenant les outils de mesure de l’impact de ces 
orientations, tant sur le fonctionnement interne des e tablissements et services que sur la 
prise en charge des personnes de tenues, sur les conditions de travail des personnels et 
d’accueil des partenaires. Ces outils devraient figurer dans un cahier des charges de cette 
e valuation d’impact. 

- sur la re alite  des e volutions diffe rencie es entre les re gions qui concernent aussi bien la 
capacite  d’he bergement, le niveau d’incarce ration et la re partition entre milieu ouvert et 
milieu ferme . Il convient de rechercher des e le ments d’analyse de ces e volutions 
contraste es, les justifier et sinon les re orienter. 
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7 Annexes 

7.1 Annexe 1 : remarques de forme sur le rapport d’ESE 

La prise en compte des remarques suivantes contribuerait a  ame liorer la lisibilite  d’un rapport 
d’ESE par ailleurs bien construit et re dige . 

- Tableaux et graphiques ne sont pas nume rote s ni liste s dans la table des matie res. 
- La bibliographie n’est pas fournie dans le rapport. 
- Dans les tableaux pages 32 et 33, les cou ts manquants ne sont pas explique s ; le premier 

tableau (option de projet) n’indique pas les e tablissements communs aux deux options. 
- La le gende des graphiques pages 40 et 41 est inade quate. 
- Le graphique de crivant l’e volution annuelle des violences (page 43) montre que les deux 

courbes se rejoignent de s 2027. Cela aurait gagne  a  e tre souligne  et explique  dans le 
texte. La description du sce nario correspondant n’est pas compre hensible. 

- Il y a une coquille « formule / valeur » dans le deuxie me graphique de la page 48. 
- Reproduire l’encadre  sur la prime de risque page 51 n’est pas ne cessaire, il est pre fe rable 

de s’y re fe rer en bibliographie. 
- Le rapport (page 53 et s.) utilise Mastrobuoni et Terlizzese (2014) et e value la re duction 

de la re cidive entre 10 et 13 points de pourcentage. Le passage en pourcentage 
(respectivement 25% et 33%) ne peut se calculer qu’en re fe rence au taux de re cidive a  3 
ans en Italie, soit 40% : on trouve de s lors effectivement des pourcentages de 25% et 
32,5%. Ce taux de 40% aurait du  e tre mentionne  dans le rapport. 

- Les notes du tableau page 60 devraient de buter a  1. 
- Dans le tableau de la page 61, la somme des « Nombre de re cidivistes e vite s » est 26 894 

et non pas 34 239 comme indique . 
- Pages 62 et 64, le cou t moyen d’un contentieux pour conditions de de tention a deux 

valeurs possibles, sans justification. 

7.2 Annexe 2 : surencombrement et développement capacitaire : l’exemple des routes 

Depuis les anne es 1990, les autorite s publiques en charge des transports urbains ont constate  et 
e tudie  le phe nome ne de la circulation induite (Su, 2011). L’ouverture de nouveaux trace s 
(routes, autoroutes, rocades, etc.) ou de voies supple mentaires sur les trace s existants est cense e 
reme dier a  l’encombrement et aux embouteillages re currents. L’extension des capacite s 
routie res n’apporte pourtant pas la re ponse ade quate. Les nouvelles voies sont tre s vite elles 
aussi encombre es au me me titre que les anciennes. De nombreuses villes a  travers le monde 
vont de s lors de velopper des politiques incitatives (circulation alterne e, pe ages urbains) pluto t 
que capacitaires. 

A partir des anne es 2000, les pre occupations environnementales vont s’ajouter a  celle de la 
gestion de l’encombrement du trafic. La circulation induite entraine en effet un surcroî t 
significatif d’e missions de polluant (Lee, 2018). S’y ajoute une empreinte foncie re croissante, 
d’autant plus pre occupante si les espaces concerne s e taient a  vocation agricole ou de re serve de 
biodiversite . 

Des investigations empiriques re centes sur donne es nord-ame ricaines (Zolnik, 2018) confirment 
que le de veloppement capacitaire ame ne bien une croissance de l’utilisation des infrastructures 
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pluto t qu’une fluidification de leur usage. Ce constat empirique peut e tre e claire  par une analyse 
simple du comportement d’un usager potentiel de la route face a  une modification de 
l’environnement de ses choix. Les re fe rences pre cite es offrent une pre sentation plus rigoureuse 
et fouille e que celle propose e ici, dont l’objectif est essentiellement illustratif. 

L’objectif de lutte contre le surencombrement des routes s’appuie sur une extension capacitaire 
dont les effets obtenus s’ave rent bien diffe rents des effets attendus : 

 

 

 

 

 

 

Les graphiques qui suivent illustrent le me canisme sous-jacent. 

Figure 10 : Utilisation d’une infrastructure de transport : situation initiale 

 

La figure 10 illustre la situation initiale, celle du constat d’un volume horaire de trafic juge  trop 
e leve . L’axe des abscisses indique le degre  d’utilisation le degre  d’utilisation d’une infrastructure 
de transport, par exemple une autoroute urbaine de type rocade. L’axe des ordonne es de crit le 
cou t d’usage de cette infrastructure. Ce cou t d’usage regroupe l’ensemble des cou ts associe s a  
l’utilisation d’un ve hicule (carburant, amortissement, pe age e ventuel, cou t d’opportunite  du 
temps passe  dans les transports, etc.). 
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L’e conomie des transports est en mesure de fournir des mesures pre cises de ce cou t, dont on 
voit a  la figure 10 qu’il croî t avec le volume horaire de trafic (droite bleue de signe e par le cou t 
d’usage du ve hicule). Plus ce volume horaire est e leve  et plus la congestion du trafic augmente, 
ce qui se traduit par des temps de trajet plus e leve s, une consommation de carburant plus 
importante et usure plus rapide du ve hicule). D’un autre co te , la demande de transport (droite 
rouge) augmente logiquement lorsque le cou t d’utilisation de la rocade diminue. Un exemple est 
la baisse d’un pe age urbain. A l’e quilibre, c’est-a -dire au croisement des deux droites, on obtient 
le cou t d’usage constate  et le niveau d’utilisation (et donc de congestion) de la rocade. 

Si le constat est pose  d’un niveau trop e leve  d’usage de la route, une re ponse peut consister en 
une augmentation capacitaire. La politique correspondante a par exemple pour traduction 
l’ouverture d’une nouvelle voie qui s’ajoute aux voies existantes augmentant ainsi l’espace de 
circulation disponible. Structurellement, le cou t d’usage du ve hicule baisse : le temps de 
transport de croî t, la vitesse plus stable e conomise le carburant, etc. La droite bleue (de sormais 
en pointille ) repre sentant le cou t d’usage se de place donc vers la droite, traduisant les nouvelles 
conditions d’usage de l’infrastructure de transport (figure 11). Les usagers potentiels se trouvent 
donc incite s a  l’utiliser plus. Le re sultat en apparence paradoxal mais pourtant logique est que le 
volume horaire d’e quilibre est plus e leve  qu’initialement, alors me me que la politique mise en 
œuvre e tait cense e le diminuer. 

Figure 11 : Extension capacitaire d’une infrastructure de transport 

 

La situation peut revenir a  l’e quilibre initial a  l’aide de mesures incitatives (augmentation du 
pe age urbain, de veloppement du de placement collectif ou partage , etc.) mais la politique 
capacitaire n’en aura pas moins mobilise  des fonds publics qui auraient pu e tre plus efficacement 
affecte s d’autres usages. 
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7.3 Annexe 3 : données des figures de la section 4 

Les nume ros des tableaux de cette annexe correspondent a  ceux des figures de la section 4. 

Source et signification des variables 

Direction de l’administration pe nitentiaire 

 RegNames : Directions interre gionales des services pe nitentiaires (DISP) 
 NbDet2019 : Nombre de de tenus dans la re gion en 2019 
 NbDetHab2019 : NbDet2019 pour 100 000 habitants 
 NbPlaces2019 : Nombre de places disponibles dans la re gion en 2019 
 NbPlacesHab2019 : NbPlaces2019 pour 100 000 habitants 
 DensCarc2019 : Densite  carce rale re gionale en 2019 
 DensCarc2030 : Densite  carce rale re gionale en 2030 
 NbSuivOuv2019 : Nombre des suivis ouverts dans la re gion en 2019 
 NbSuivOuvHab2019 : NbSuivOuv2019 pour 100 000 habitants 
 SasProg : Futures places de SAS par re gion  
 RepSasProg : Proportion des places de SAS attribue es aux re gions 

 

Insee 

 PopReg1990 : Population des re gions en 1990 
 PopReg2019 : Population des re gions en 2019 
 PopReg2030 : Projection de la population re gionale en 2030 
 CrPopReg1990_2019 : Croissance de la population re gionale entre 1990 et 2019 

 

Tableaux des données des figures 

 

Tableau1 
 RegNames PopReg2019 NbDet2019 NbDetHab2019 
1 Paris 12213 13653 111.8 
2 Lyon 8026 6837 85.2 
3 Marseille 5398 7800 144.5 
4 Lille 5978 7405 123.9 
5 Rennes 10435 8510 81.6 
6 Bordeaux 5987 5389 90.0 
7 Toulouse 5892 6204 105.3 
8 Strasbourg 5518 6018 109.1 
9 Dijon 5362 4851 90.5 
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Tableau2 
 RegNames PopReg2019 NbPlaces2019 NbPlacesHab2019 
1 Paris 12213 10127 82.92 
2 Lyon 8026 5956 74.21 
3 Marseille 5398 6807 126.10 
4 Lille 5978 6502 108.77 
5 Rennes 10435 7681 73.61 
6 Bordeaux 5987 5226 87.29 
7 Toulouse 5892 4430 75.19 
8 Strasbourg 5518 5613 101.72 
9 Dijon 5362 4275 79.73 
 
Tableau3 
 RegNames NbPlaces2019 NbDetHab2019 DensCarc2019 
1 Paris 10127 111.8 135 
2 Lyon 5956 85.2 115 
3 Marseille 6807 144.5 115 
4 Lille 6502 123.9 114 
5 Rennes 7681 81.6 111 
6 Bordeaux 5226 90.0 103 
7 Toulouse 4430 105.3 140 
8 Strasbourg 5613 109.1 107 
9 Dijon 4275 90.5 113 
 
> Tableau4 
 RegNames PopReg199

0 
PopReg201
9 

CrPopReg1990_201
9 

NbDet20
1 

NbDetHab201
9 

1 Paris 10644 12213 114.7407 13653 111.8 
2 Lyon 6668 8026 120.3659 6837 85.2 
3 Marseille 4506 5398 119.7958 7800 144.5 
4 Lille 5770 5978 103.6049 7405 123.9 
5 Rennes 8976 10435 116.2545 8510 81.6 
6 Bordeaux 5114 5987 117.0708 5389 90.0 
7 Toulouse 4546 5892 129.6084 6204 105.3 
8 Strasbour

g 
5274 5518 104.6265 6018 109.1 

9 Dijon 5075 5362 105.6552 4851 90.5 
 
> Tableau5 
 RegNames CrPopReg1990_2019 RdDensCarc2019 
1 Paris 114.7407 135 
2 Lyon 120.3659 115 
3 Marseille 119.7958 115 
4 Lille 103.6049 114 
5 Rennes 116.2545 111 
6 Bordeaux 117.0708 103 
7 Toulouse 129.6084 140 
8 Strasbourg 104.6265 107 
9 Dijon 105.6552 113 
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> Tableau6 
 RegNames NbSuivOuv2019 PopReg2019 NbSuivOuvHab2019 NbDetHab2019 
1 Paris 23563 12213 192.9338 111.8 
2 Lyon 19027 8026 237.0670 85.2 
3 Marseille 12152 5398 225.1204 144.5 
4 Lille 17565 5978 293.8274 123.9 
5 Rennes 25252 10435 241.9933 81.6 
6 Bordeaux 14622 5987 244.2292 90.0 
7 Toulouse 14657 5892 248.7610 105.3 
8 Strasbourg 14206 5518 257.4484 109.1 
9 Dijon 15083 5362 281.2943 90.5 
 
> Tableau7 
 RegNames NbPlacesHab2019 PopReg2030 NbPlacesHab2030 
1 Paris 82.92 12409 112.57 
2 Lyon 74.21 8272 74.90 
3 Marseille 126.10 5924 160.31 
4 Lille 108.77 5993 124.01 
5 Rennes 73.61 10752 81.17 
6 Bordeaux 87.29 6169 91.57 
7 Toulouse 75.19 6628 95.50 
8 Strasbourg 101.72 5598 120.78 
9 Dijon 79.73 5459 84.17 
 
> Tableau8 
 RegNames NbDet2019 NbPlaces2019 NbPlaces2030 DensCarc201 DensCarc2030 
1 Paris 13653 10127 13969 1.348178 0.9773785 
2 Lyon 6837 5956 6196 1.147918 1.1034538 
3 Marseille 7800 6807 9497 1.145879 0.8213120 
4 Lille 7405 6502 7432 1.138880 0.9963671 
5 Rennes 8510 7681 8727 1.107929 0.9751346 
6 Bordeaux 5389 5226 5649 1.031190 0.9539742 
7 Toulouse 6204 4430 6330 1.400451 0.9800948 
8 Strasbourg 6018 5613 6761 1.072154 0.8901050 
9 Dijon 4851 4275 4595 1.134737 1.0557127 
 
> Tableau9 
 RegNames NbSuivOuvHab2019 SasProg RepSasProg 
1 Paris 192.9338 690 0.34328358 
2 Lyon 237.0670 240 0.11940299 
3 Marseille 225.1204 300 0.14925373 
4 Lille 293.8274 210 0.10447761 
5 Rennes 241.9933 180 0.08955224 
6 Bordeaux 244.2292 0 0.00000000 
7 Toulouse 248.7610 150 0.07462687 
8 Strasbourg 257.4484 120 0.05970149 
9 Dijon 281.2943 120 0.05970149 
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